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Annexe
Tableaux statistiques

La présente annexe contient les principales séries de données sur lesquelles s’appuie
l’analyse figurant La situation économique et sociale dans le monde 1998. Les données, tirées
des informations disponibles au 30 avril 1998, sont présentées de façon plus détaillée que
dans le corps du texte, et les séries chronologiques sont plus longues.

Cette annexe, comme le reste de l’ouvrage, a été établie par la Division de l’analyse
des politiques de développement du Département des affaires économiques et sociales du
Secrétariat de l’ONU, à partir des informations communiquées par la Division de statistique
et la Division de la population de ce département, ainsi que par les commissions régionales
des Nations Unies, le FMI, la Banque mondiale, l’OCDE, la CNUCED et diverses sources
nationales et privées. Les estimations pour les années les plus récentes ont été faites par la
Division de l’analyse des politiques de développement, en consultation avec les commissions
régionales.

Les prévisions sont basées sur les résultats des calculs effectués en mars-avril 1998
dans le cadre du projet LINK, un groupe international de recherche sur les modèles
économétriques qui travaille sous les auspices de la Division. Ce projet mondial relie
79 modèles nationaux ou régionaux qui font l’objet d’un suivi par plus de 40 institutions
nationales et par la Division. Les modèles supposent que les politiques macroéconomiques
existantes ou officiellement annoncées au 15 avril demeureront en vigueur. Les principales
liaisons sont le commerce et les prix des marchandises ainsi que les taux d’intérêt et les taux
de change dans les pays dont la monnaie joue un rôle de premier plan. Le modèle est résolu
par un processus itératif, de sorte que les principaux taux de change et taux d’intérêt ainsi
qu’une matrice complète des courants commerciaux et des fluctuations de prix sont déterminés
de façon endogène. La seule exception notable est le prix du pétrole brut sur les marchés
internationaux, qui est calculé au moyen d’un modèle satellite du secteur pétrolier; en
l’occurrence, le prix du panier de sept bruts de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole
devrait baisser de 9 % en 1998 et augmenter de 3 % en 1999.

Classification des pays

Pour les besoins de l’étude, on a subdivisé le monde en trois grands groupes de pays
s’excluant mutuellement – pays développés, pays en transition et pays en développement –
dont la composition est précisée dans les notes explicatives du début. Le rattachement d’un
pays à l’un ou l’autre groupe procède de la situation économique fondamentale de chaque
région ou sous-région. Plusieurs pays présentent des caractéristiques qui permettraient de
les rattacher à plus d’un groupe (c’est particulièrement vrai de certains pays en transition),
mais pour les besoins de l’étude les groupes ont été composés de façon à s’exclure
mutuellement. Leur composition ne traduit pas d’appréciation sur le stade de développement
des différents pays, ces derniers pouvant être groupés de diverses façons selon le moment
et selon les buts de l’analyse, à preuve le fait que la composition des groupes a été révisée
depuis l’étude de 1997.

Les caractéristiques essentielles des trois grands groupes, qui demeurent inchangées,
peuvent être exposées brièvement comme suit. Les pays développés sont ceux où le niveau
de vie matérielle est le plus élevé, bien qu’ils puissent compter des segments notables de
grande pauvreté. La production y est de plus en plus fortement axée sur la prestation d’une
large gamme de services, souvent très évolués, l’agriculture ne représentant habituellement
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qu’une proportion extrêmement modeste de la production. En moyenne, les travailleurs des
pays développés sont les plus productifs du monde, utilisant souvent des techniques et du
matériel de production ultramodernes. Les pays développés font souvent office de centres
mondiaux de recherche scientifique et technique. Dans la vie internationale, il est fréquent
que les gouvernements des pays développés offrent une aide aux autres pays, eux-mêmes ne
recherchant pas en règle générale d’aide étrangère.

Le groupe des pays développés est subdivisé pour les besoins de l’analyse en deux
catégories : la première est celle des grands pays industrialisés (Groupe des Sept), soit les
sept pays qui ont le plus fort PIB (Allemagne, Canada, États-Unis, France, Italie, Japon et
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord); la deuxième, celle des *autres pays
développés+. Les données relatives à l’Union européenne (UE) portent pour toutes les années
sur les 15 pays qui en sont actuellement membres.

Le groupe des pays en transition est caractérisé par les grandes mutations sociales
entamées à la fin des années 80, lorsqu’ils ont entièrement abandonné la notion d’organisation
économique centralisée et se sont orientés vers le rétablissement de l’économie de marché.
Le contre-coup de ces changements a été très durement ressenti dans l’économie de ces pays,
qui ont vu la production chuter et la situation économique et sociale se dégrader. Parmi ces
pays, certains présentaient, lorsqu’ils ont entamé la transition, de nombreuses caractéristiques
de pays développés, d’autres avaient – et ont encore – plusieurs traits typiques des pays en
développement. Il ne serait pas absurde de rattacher tel ou tel pays en transition au groupe
des pays développés ou à celui des pays en développement, mais pour les besoins de l’analyse
on a jugé ici que la caractéristique essentielle de ces pays est précisément qu’ils sont en
période de transition.

Le groupe des pays en transition est subdivisé en trois sous-groupes : l’Europe centrale
et orientale, également appelée en abrégé Europe orientale, qui comprend l’Albanie, la
Bulgarie, la Hongrie, la Pologne, la République tchèque, la Roumanie, la Slovaquie et les
États ayant succédé à la République socialiste fédérative de Yougoslavie (Bosnie-Herzégo-
vine, Croatie, ex-République yougoslave de Macédoine, Slovénie et Yougoslavie); la
Communauté d’États indépendants (CEI); et les États baltes (Estonie, Lettonie et Lituanie).
Dans certains cas, pour faciliter l’analyse des tendances sur une période assez longue, les
données indiquées concernent l’ex-Union soviétique jusqu’en 1991 et l’ensemble des États
qui lui ont succédé à partir de 1992. Les données relatives à ces États seront incluses dans
l’annexe à mesure qu’on aura des séries chronologiques suffisantes.

Le reste du monde constitue le groupe des pays en développement, hétérogène bien que
présentant des caractéristiques communes. Le niveau de vie moyen y est plus faible que dans
les pays développés, et dans nombre des pays de ce groupe, la pauvreté est profonde et
courante. De plus, ces pays sont généralement importateurs d’innovations scientifiques et
techniques et des produits et processus de production qui en découlent, plutôt que d’en être
les concepteurs. Ils sont aussi, en règle générale, plus vulnérables aux chocs économiques.
Même dans les pays où la croissance est rapide pendant bon nombre d’années, elle paraît
habituellement moins résistante et moins vigoureuse que dans les pays développés; c’est ainsi
par exemple que les pays en développement sont généralement vus comme offrant aux
investisseurs internationaux des placements plus risqués que les pays développés. Pour ce
qui est des pays en développement qui n’enregistrent pas de croissance notable, leur fragilité
économique va sans dire.

Le groupe des pays en développement est si vaste et si étendu dans l’espace qu’il est
naturel de s’intéresser aux résultats économiques de différents sous-groupes géographiques.
On a adopté ici une répartition selon les régions géographiques habituelles, conformes à la
classification en usage à la Division de la population et à la Division de statistique. Les régions
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Afghanistan, Angola, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Cap-Vert,2

Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Haïti,
Îles Salomon, Kiribati, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Maldives, Mali, Mauritanie,
Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Ouganda, République centrafricaine, République
démocratique populaire lao, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Samoa, Sao Tomé-et-Principe,
Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tchad, Togo, Tuvalu, Vanuatu, Yémen, Zaïre et Zambie.
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des pays en développement sont donc les suivantes : Afrique, Amérique latine et Caraïbes,
et Asie et Pacifique (y compris Asie occidentale, Chine et Asie de l’Est et du Sud, Îles du
Pacifique comprises).

Pour les besoins de l’analyse, on distingue également d’autres catégories. La distinction
entre importateurs et exportateurs de combustibles demeure utile. La capacité d’exporter des
combustibles de même que la nécessité d’en importer retentissent fortement sur la capacité
d’importation et sur la croissance de la production, souvent bridée dans les pays en
développement par les devises disponibles. On a donc réparti les pays en développement selon
ce critère. Les combustibles s’entendent du pétrole, du gaz naturel, du charbon et du lignite,
énergie hydroélectrique et énergie nucléaire exclues. On prend en considération dans cette
répartition, non pas les sources d’énergie au sens général, mais les seuls combustibles, dont
le prix est lié à celui du pétrole, particulièrement volatile et exerçant un effet considérable
sur le revenu et le pouvoir d’achat des exportations dans les pays en question.

Un pays est défini comme exportateur de combustibles s’il répond aux critères suivants :

a) Sa production de combustible commercial primaire (pétrole, gaz naturel, charbon
et lignite) dépasse sa consommation d’au moins 20 %;

b) En valeur, ses exportations de combustibles représentent au moins 20 % de ses
exportations totales;

c) Le pays n’est pas classé parmi les moins avancés.

La liste révisée des pays exportateurs de combustibles est constituée des pays ci-après :
Algérie, Angola, Arabie saoudite, Bahreïn, Bolivie, Brunéi Darussalam, Cameroun, Colombie,
Congo, Égypte, Émirats arabes unis, Équateur, Gabon, Indonésie, Iran (République islamique
d’), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Koweït, Mexique, Nigéria, Oman, Qatar, République
arabe syrienne, Trinité-et-Tobago, Venezuela et Viet Nam. Tous les autres pays en
développement sont classés parmi les importateurs de combustibles.

On subdivise dans certains tableaux les pays importateurs de combustibles en deux
autres catégories. La première est composée de quatre pays exportateurs de produits
manufacturés, à savoir les quatre pays d’Asie considérés comme première génération de pays
dont les exportations de produits manufacturés aient bien réussi (Hong Kong, Chine,
République de Corée, Singapour et province chinoise de Taiwan).

La deuxième est celle des pays les moins avancés. Contrairement aux autres groupes,
qui ont été conçus par le Secrétariat pour les besoins de son analyse économique et sociale,
la liste des pays les moins avancés est établie par l’Assemblée générale, d’après les
recommandations du Comité de la planification du développement, qui passe en revue les
critères d’identification des pays les moins avancés et examine certains cas individuellement.
Dans la dernière résolution qu’elle a adoptée sur cette question (résolution 49/133 datée du
19 décembre 1994), l’Assemblée a ajouté à la liste l’Angola et l’Érythrée et en a retiré le
Botswana. Il y a donc actuellement 48 pays sur cette liste . Les critères fondamentaux2
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Rapport du Comité de la planification du développement sur sa vingt-neuvième session (Documents3

officiels du Conseil économique et social, 1994, Supplément No 2 (E/1994/22), chap. V).
Washington, DC, FMI, 1996.4

Singapour et la province chinoise de Taiwan sont rangés par le FMI dans la catégorie des pays5

avancés et ne figurent donc pas dans celle des pays en développement créanciers (en termes nets).

5

d’inscription sont des seuils à ne pas dépasser en matière de PIB par habitant, un indicateur
de diversification économique et un *indicateur révisé de la qualité physique de la vie+ .3

On a aussi pendant de nombreuses années fait la distinction dans cette publication entre
les pays à capitaux excédentaires (exportateurs de capitaux) et les importateurs nets de
capitaux. Cette distinction s’était imposée dans les années 70, lorsque, à la suite des hausses
des prix du pétrole, les pays exportateurs de pétrole sont devenus une des principales sources
de capitaux : les pays à capitaux excédentaires étaient tous de gros exportateurs de pétrole.
Mais un même pays de cette catégorie pouvait être selon les années importateur ou exportateur
de capitaux. L’Iran et l’Iraq sont par exemple passés dans la catégorie des importateurs de
capitaux au moment où ils se sont fait la guerre dans les années 80, de même que le Koweït
et l’Arabie saoudite sont devenus importateurs de capitaux dans les années 90, à la suite de
la guerre du Golfe.

À partir du volume de 1997, on a remplacé dans La situation économique et sociale
dans le monde la distinction entre pays à capitaux excédentaires et pays importateurs de
capitaux par une distinction nouvelle, bien qu’en rapport avec l’ancienne, basée sur la position
extérieure nette de chaque pays à la fin de 1995, telle qu’elle apparaît dans World Economic
Outlook du FMI d’octobre 1996 . La position extérieure nette est un indicateur de stock qui4

ne risque guère de passer d’une valeur positive à une valeur négative (ou l’inverse) d’une
année sur l’autre, de sorte que le fait d’importer ou d’exporter des capitaux perd de son
importance comme critère. En fait, les expressions *importateur de capitaux+ et *à capitaux
excédentaires+ ne sont pas adaptées aux catégories nouvelles, car elles visent des flux. On
adopte donc désormais la terminologie du FMI, pour parler de *pays créanciers (en termes
nets)+ et de *pays débiteurs (en termes nets)+. Les pays créanciers (en termes nets) sont les
suivants : Arabie saoudite, Brunéi Darussalam, Émirats arabes unis, Jamahiriya arabe
libyenne, Koweït, Oman, Qatar, Singapour et province chinoise de Taiwan .5 4

Enfin, on utilise parfois une autre catégorie de pays : ceux de l’Afrique subsaharienne,
où entrent tous les pays d’Afrique au sud du Sahara à l’exception de l’Afrique du Sud et du
Nigéria. Si l’on distingue ce groupe, c’est pour pouvoir étudier à part les petits pays
d’Afrique, sans que les données de l’Afrique du Sud et du Nigéria écrasent celles des petits
pays dans les agrégats, en donnant une image déformée de la région en termes de PIB, de
population, d’échanges internationaux, etc. Ce groupe figure également dans World Economic
Outlook du FMI.

Qualité des données

Le secteur public tout comme le secteur privé ont de plus en plus besoin de statistiques
récentes et fiables pour les analyses économiques et sociales et la prise de décisions dans un
environnement caractérisé par une internationalisation rapide et une large diffusion de
l’information. Il est capital d’avoir des informations statistiques cohérentes et comparables
d’une période et d’un pays à l’autre pour suivre l’évolution de l’ajustement structurel, étudier
les problèmes sociaux, la politique environnementale ou la pauvreté et évaluer la situation
des économies et des marchés naissants. En outre, les multiples aspects de toutes ces questions
ainsi que d’autres problèmes d’actualité tels que la grande mobilité des capitaux et des
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Commission des Communautés européennes, FMI, OCDE, ONU et Banque mondiale, Système de6

comptabilité nationale, 1993 (publication des Nations Unies, numéro de vente : F.94 XVII.4).
FMI, Manuel de la balance des paiements, cinquième édition, Washington, DC, FMI, 1993.7
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personnes et la régionalisation des économies exigent une approche à la fois intégrée et
sélective des données nationales et internationales.

S’agissant de l’établissement des normes internationales applicables à la définition et
à la présentation des données, la révision du Système de comptabilité nationale de 1993
(SCN) et la dernière édition du Manuel de la balance des paiements récemment publiée6 7

par le FMI (Manuel du FMI) mettent en relief les changements qu’a subis, au cours des 20
dernières années, la situation économique et sociale reflétée par les données statistiques et
constituent une étape majeure dans les efforts déployés pour incorporer ces changements à
un système statistique intégré et harmonieux. Le SCN de 1993 s’efforce de parvenir à des
concepts, à des définitions et à des classifications liés les uns aux autres aux niveaux macro-
économique et microéconomique, tandis que les concepts figurant dans le Manuel du FMI
ont été harmonisés, dans la mesure du possible, avec ceux figurant dans la version de 1993
du SCN et avec les méthodes utilisées par le Fonds pour établir les statistiques monétaires
et bancaires et les statistiques des finances publiques. En outre, grâce à un système de comptes
satellites, semi-intégrés au cadre central du SCN, il est possible d’établir une corrélation entre
les comptes nationaux et d’autres branches spécifiques des statistiques économiques et
sociales telles que l’environnement, la santé, la protection sociale et le tourisme. Le fait que
les experts n’ont pu s’entendre sur une série de normes définissant les activités structurées
et non structurées, les subventions à la consommation et à la production, l’éducation et
d’autres aspects du capital humain montre les difficultés méthodologiques et matérielles qu’il
y a à appréhender et à quantifier tous les événements et tous les changements. Cependant,
le SCN de 1993 et le Manuel du FMI serviront tous deux de point de repère aux pays qui
souhaitent mettre à jour, revoir ou améliorer leurs rapports statistiques.

À mesure que les gouvernements commenceront à publier leurs statistiques sur la base
des normes précitées, les données seront incorporées aux statistiques figurant dans la présente
annexe. Mais, pour l’instant, le lecteur doit avoir conscience des graves faiblesses dont
souffrent certaines des statistiques nationales et internationales qu’il est inévitable d’employer
dans la présente étude et dans d’autres publications internationales. Les données publiées
par les organisations internationales sont parfois difficiles à interpréter par suite d’un manque
de correspondance entre la couverture des données, les définitions et les méthodes de collecte
de l’information appliquées par les différents pays.

Un autre problème chronique tient au fait que les données sont incomplètes ou publiées
en retard, si tant est qu’elles le soient. Bien qu’on puisse procéder à des redressements et à
des estimations et qu’on le fasse dans certains cas, il faudrait, à une époque où les indicateurs
économiques et sociaux sont suivis de près et largement utilisés, que les données soient
publiées en temps utile, à un rythme non seulement annuel mais aussi trimestriel lorsque c’est
possible. À cet égard, il faut noter les progrès considérables qu’ont accomplis certains pays
en développement et pays en transition, qui publient aujourd’hui rapidement et régulièrement
des données annuelles et trimestrielles. D’un autre côté, des lacunes majeures sont apparues
dans le cas de certains pays et territoires en transition, en conflit ou en guerre.

Une source fréquente d’inexactitude tient à l’utilisation d’enquêtes repères et de
recensements dépassés ou d’hypothèses et de modèles anciens qui ne sont plus applicables
aux situations et aux comportements décrits. D’un autre côté, même lorsque les services
nationaux de statistique essaient d’améliorer leurs estimations en ayant recours, de façon
irrégulière, à de nouvelles sources de données, à des enquêtes récentes et à des matrices
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direction de John Eatwell, Murray Milgate et Peter Newman (New York, The Macmillan Press,
Limited, 1991), p. 486.
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entrées-sorties, les ruptures de séries peuvent être fréquentes. Les estimations relatives au
revenu national sont tout particulièrement sujettes à d’importantes révisions, qui peuvent être
de l’ordre de 10 à 30 % .8

Les comptes nationaux et les indicateurs connexes n’enregistrent que les transactions
marchandes monétaires. Le troc, la production des ménages, la production de subsistance
et les activités du secteur non structuré ne sont pas toujours enregistrés dans les statistiques.
Généralement, tous ces éléments, sauf le dernier, représentent une plus large part de l’activité
totale dans les pays à faible revenu et se traduisent par une sous-estimation de la production
qui peut représenter jusqu’à 40 % de la production nationale. Comme le degré de sous-
estimation varie d’un pays à l’autre, la comparaison entre les chiffres de production peut
donner des résultats erronés. En outre, la monétisation croissante de l’économie se traduit
par une intégration progressive du secteur non marchand à la production globale, de sorte
que l’augmentation de la production est surestimée (on trouvera ci-après, dans la section
*Définitions et conventions relatives aux données+, quelques exemples du type de difficultés
rencontrées).

Il n’est pas exagéré de dire que les faiblesses constatées au niveau national constituent
un sérieux handicap pour l’analyse lorsqu’on veut procéder à une comparaison entre différents
pays ou groupes de pays à un moment donné ou sur une certaine période. Lorsque les données
nationales manquent, ne sont pas fiables ou sont incompatibles, les organisations internationa-
les doivent faire beaucoup d’estimations et de substitutions pour que la composition des
données globales reste cohérente d’une période à l’autre. De plus, comme on manque
d’estimations fiables du PIB pour de nombreux pays en développement et pour les pays en
transition, les analystes doivent avoir recours à des estimations très approximatives pour
calculer les agrégats nationaux, car bon nombre de séries de données sont fondées sur des
pondérations du PIB.

Indépendamment du PIB, d’autres types de statistiques communément citées, comme
celles qui concernent le chômage, la hausse des prix à la consommation et le volume des
exportations et des importations, posent aussi de sérieuses difficultés. Les comparaisons du
chômage d’un pays à l’autre doivent être faites avec prudence en raison des différences qui
caractérisent les définitions nationales. Pour cette raison en particulier, le tableau A.6 repose
sur la définition normalisée des taux de chômage, qui est parfois très différente des définitions
nationales.

Les indices des prix à la consommation sont parmi les plus anciennes séries de données
économiques élaborées par les gouvernements, mais ils suscitent encore des controverses,
même dans les pays où les systèmes statistiques sont les plus avancés, en raison notamment
de l’introduction de nouveaux produits, des changements relatifs à la qualité des produits et
au comportement des consommateurs, dont il est rarement tenu compte lorsque les enquêtes
sur les consommateurs et les révisions des paniers de produits ne sont pas assez fréquentes.

Bon nombre de problèmes mentionnés ci-dessus n’ont pas de solution simple et, s’ils
en ont une, l’insuffisance des crédits destinés à améliorer les systèmes et les rapports
statistiques peut perpétuer les lacunes. Il faut donc considérer les indicateurs économiques
et sociaux présentés ici comme des approximations et des estimations, spécialement au niveau
des agrégats.
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Lorsque les taux de change semblaient sortir des limites *réalistes+, on les a remplacés par la moyenne9

des taux de change pendant les années pertinentes, ou l’on a ajusté le taux de change correspondant à
une année plus normale selon l’évolution des taux d’inflation depuis que le taux de change pouvait
être considéré comme *correct+.
Voir Charles Steindel, *Chain-weighting: the new approach to measuring GDP+, Current Issues in10

Economics and Finance, Federal Reserve Bank of New York, décembre 1995; pour plus de précisions,
voir United States Department of Commerce, Survey of Current Business, janvier/février 1996, p. 1 à 118.
Publications des Nations Unies, numéro de vente : F.92.II.C.1 et rectificatifs.11
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Définitions et conventions relatives aux données

Les données globales sont soit la somme, soit une moyenne pondérée des données
nationales. Sauf indication contraire, les moyennes des taux de croissance sur plusieurs années
sont exprimées sous forme de taux annuels composés. La convention consiste à identifier la
période de variation d’un taux de croissance pluriannuel et à omettre l’année de base; par
exemple, le taux moyen de croissance sur 10 ans d’une variable pendant les années 80 sera
le taux annuel moyen de croissance pendant la période 1981-1990. Les taux de croissance
d’une année sur l’autre sont exprimés sous forme de pourcentages annuels de variation.

Les données historiques présentées dans l’annexe statistique peuvent différer de celles
figurant dans les éditions précédentes si elles ont été mises à jour et si des données sont
devenues disponibles entre-temps pour certains pays.

Production

La croissance de la production de chaque groupe de pays est obtenue grâce à la somme
des PIB des différents pays aux prix et aux taux de change de 1988. Autrement dit, les données
relatives aux PIB, exprimées en monnaie nationale, ont été converties en dollars de 1988 (avec
des ajustements dans certains cas) et extrapolées vers le passé et vers l’avenir, sur la base9

de l’évolution du PIB *réel+ de chaque pays. Cette méthode devrait donner une série
raisonnable de données globales pour une période de 15 ans environ, centrée sur 1993.
Autrement dit, l’année de base doit être déplacée de temps à autre pour refléter l’évolution
de la composition de la production et des dépenses sur de longues périodes. La présente
édition est la deuxième à être centrée sur 1993 (l’année de base précédente était 1988).

Les chiffres globaux de la production régionale ont été calculés à partir des données
nationales relatives au *PIB réel+; ce dernier est donc défini conformément aux méthodes
appliquées par chaque pays. Si certains pays ont aussi choisi 1993 comme année de base,
c’est uniquement le fruit du hasard, et d’ailleurs ce n’est généralement pas le cas.

Dans le cas des États-Unis, l’année de base a maintenant une signification très
différente. Depuis quelque temps, les données relatives au PIB de ce pays sont recalculées
selon la méthode de l’*indice-chaîne pondéré+. Au lieu d’estimer le PIB pour plusieurs années
aux prix de l’année de base, puis de calculer le taux de croissance entre les années à partir
de ces estimations, on considère désormais que le taux de croissance du PIB réel pour une
année donnée est la moyenne entre le taux de croissance du PIB calculé aux prix de cette année
et le taux de croissance calculé aux prix de l’année précédente. On calcule ensuite une série
de *PIB réels+ en appliquant ces taux de croissance à la valeur en dollars du PIB de l’année
de base, qui est actuellement 1992 .10

Les pays développés

Jusqu’à l’Étude sur l’économie mondiale, 1992 , on a utilisé, pour présenter des11

données aussi récentes que possible, les informations concernant le PIB ou le produit national
brut (PNB) – selon la série de données qui avait été publiée la première – comme indicateur



E/1998/50 (Sect.8)

Publication des Nations Unies, numéro de vente : F.93.II.C.1.12

Voir la Situation économique et sociale dans le monde, 1995 (publication des Nations Unies, numéro13

de vente : F.95.II.C.1), *Avertissements et conventions concernant les données+, p. 403 à 409.

9

de l’activité économique dans les pays développés à économie de marché. Toutefois, comme
les données concernant le PIB sont désormais mieux connues, on a décidé, à partir de l’Étude
sur l’économie mondiale, 1993 , de prendre le PIB comme base de la production globale12

pour tous les pays.

Depuis 1991, les agrégats concernant la croissance économique de l’Allemagne
comprennent les données se rapportant à l’ancienne République démocratique allemande.
Comme on dispose depuis 1991 de données officielles concernant le PIB dans l’Allemagne
réunifiée, la première année pour laquelle un taux de croissance a pu être calculé sur la base
de sources officielles est 1992. Le taux de croissance pour 1991 indiqué au tableau A.2 était
une moyenne pondérée des taux de croissance officiels et estimatifs du PIB dans les deux
parties de l’Allemagne, la pondération étant basée sur le niveau du PIB en 1991 publié par
le Statistisches Bundesamt (Bureau fédéral de statistique) de l’Allemagne.

Les pays en transition

À partir de l’Étude sur l’économie mondiale, 1992, les données concernant la
production des pays en transition sont tirées non plus du produit matériel net mais du PIB.
Des ajustements ont été apportés, en particulier dans le cas de l’ex-Union soviétique, aux
données concernant le PNB publiées en monnaie locale afin d’obtenir des séries chronologi-
ques complètes utiles pour l’analyse en termes réels et nominaux. Pendant les années 80, il
n’y avait souvent ni données totalement fiables concernant les comptes nationaux, ni taux
de change réalistes. Cette situation s’est poursuivie pendant les années 90 dans plusieurs cas.
Il a donc fallu estimer une série de pondérations sur la base de données fragmentaires (on
a ainsi établi une série de taux de croissance approximatifs du PIB en prix constants pour
l’Union soviétique pendant la période 1981-1990).

De nouvelles données ont ensuite été connues, de sorte qu’on a pu mettre à jour les
estimations utilisées dans le système de pondération. En outre, l’année de base, qui était 1988,
étant maintenant 1993, on a pu pour la première fois introduire les chiffres nationaux du PIB
dans le calcul des chiffres du PIB et des coefficients de pondération de l’année de base.

Indépendamment de la mise en garde générale qu’il convient de faire quant à la fiabilité,
à la cohérence interne et à la comparabilité des données de comptabilité nationale, l’ampleur
des activités économiques non appréhendées par les statistiques nationales est devenue
particulièrement préoccupante dans certains pays. Du fait de la prolifération de nouveaux
modes de production et de nouvelles transactions et entités, l’ancien cadre institutionnel et
méthodologique utilisé pour les statistiques s’est trouvé dépassé. Cela a entraîné des
incohérences graves dans les données communiquées au niveau officiel. Une réforme globale
des systèmes statistiques nationaux a donc été engagée dans la Fédération de Russie et dans
d’autres pays en transition. De ce fait, d’importantes révisions ont été publiées concernant
plusieurs séries de données. De nouvelles révisions des performances passées et actuelles
sont attendues, et il est probable qu’elles rendront compte de manière plus précise de l’activité
économique dans sa totalité, et en particulier des éléments qui ne sont pas signalés pour
l’instant. Il faut donc répéter plus que jamais que les renseignements statistiques communi-
qués, notamment en ce qui concerne de nombreux États de l’ex-URSS ainsi que d’autres pays
en transition, doivent être considérés comme des estimations provisoires, sujettes à des
révisions éventuellement profondes .13
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Les pays en développement

Depuis l’édition de 1993, les estimations de la croissance de la production dans les pays
en développement étaient basées sur des données concernant 93 pays. En même temps qu’on
a révisé les groupes de pays pour l’édition de 1997 comme on l’a dit plus haut, on a révisé
aussi l’échantillon des pays dont les données entrent dans les agrégats des pays en développe-
ment. Il comprend maintenant 95 pays, qui représentent selon les estimations 97 % du PIB
de 1993 et 98 % de la population de 1993 de l’ensemble des pays et territoires en développe-
ment. Les pays de l’échantillon représentent plus de 95 % du PIB et de la population de
chacune des régions géographiques entre lesquelles sont répartis les pays en développement,
à l’exception de l’Afrique subsaharienne, où les pays entrant dans l’échantillon représentent
90 % du PIB et 93 % de la population.

Il ne faut pas perdre de vue que la véracité des estimations de la production et des autres
données statistiques concernant les pays en développement dépend du niveau de perfectionne-
ment atteint par leurs systèmes statistiques. À mesure que ces systèmes s’amélioreront, on
peut s’attendre à une révision des données. La Turquie, par exemple, a recalculé en 1994 son
PNB jusqu’en 1968 en utilisant de nouvelles données telles que les résultats d’études récentes
et en incorporant certains éléments et certaines branches d’activité économique qui n’avaient
pas pu être inclus dans les comptes nationaux des années précédentes . En Afrique en14

particulier, les agrégats économiques publiés pour de nombreux pays par différentes sources
nationales et internationales varient beaucoup. Les données relatives aux pays d’Afrique,
d’Asie et d’Europe où sévissent des guerres et des conflits civils doivent être considérées
comme de simples ordres de grandeur. En outre, dans les pays qui connaissent des taux
d’inflation élevés et un déséquilibre des taux de change, les données relatives aux comptes
nationaux peuvent être très déformées. C’est notamment pour cette raison que l’Argentine
a récemment redressé de 30 % environ son PIB des années 80.

Autres méthodes de calcul des agrégats concernant la production mondiale

Dans le présent ouvrage, comme il a été indiqué ci-dessus, on a utilisé, pour calculer
les taux régionaux et mondiaux de croissance de la production, un système de pondération
basé sur les données nationales converties au moyen des taux de change. Cette méthode est
analogue à celle appliquée dans les autres rapports internationaux tels que ceux de la Banque
mondiale. Le FMI, quant à lui, applique désormais une méthode différente, notamment dans
ses Perspectives de l’économie mondiale. Il a en effet adopté en mai 1993 un système de
pondération dans lequel les pondérations nationales sont calculées à partir du PIB national
en *dollars internationaux+ tel qu’il a été converti au moyen des parités de pouvoir d’achat
(PPA). L’OCDE a adopté cette nouvelle méthode en décembre 1993 dans ses Perspectives
économiques . La question de savoir quelle méthode employer semble toujours controver-15

sée .16

Le passage au système de pondération fondé sur les PPA a été motivé par la conviction
que, pour calculer la production globale dans deux pays, il fallait utiliser une série commune
de prix afin de pouvoir évaluer les mêmes activités dans les deux pays, ce qui n’est
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généralement pas le cas lorsqu’on utilise les taux de change du marché pour convertir le PIB
exprimé en monnaie nationale. La méthode des PPA consiste à recalculer la production brute
(en réalité les dépenses) dans différents pays sur la base d’une unique série de prix. Le facteur
de conversion est en principe le nombre d’unités de la monnaie nationale nécessaire pour
acheter une quantité de biens et de services équivalant à celle qui peut être achetée avec une
unité de monnaie du pays dont la monnaie sert d’unité de compte, les États-Unis. Mais, en
principe comme en pratique, les PPA sont difficiles à calculer car les biens et services ne sont
pas toujours comparables d’un pays à l’autre, ce qui rend délicates les comparaisons directes
entre leurs prix. C’est notamment le cas de plusieurs services tels que les soins de santé et
l’éducation, pour lesquels la production est difficile à mesurer, sans parler des prix.

L’un des principaux problèmes que pose l’utilisation d’estimations fondées sur les PPA
pour calculer les dimensions relatives des pays est que la dernière série de prix établie sur
la base des PPA, qui concernait l’année 1985, ne portait que sur un groupe de 64 pays . Des17

estimations concernant une nouvelle année de référence (1993) et un plus grand nombre de
pays seront publiées dans le courant de l’année 1996 ou au début de 1997 par le Programme
de comparaison internationale (PCI).

Certaines constantes ont néanmoins été observées, d’une part, entre le PIB et ses
principaux éléments de dépense mesurés aux prix du marché et, de l’autre, entre le PIB et
ses éléments mesurés sur la base des prix *internationaux+ calculés par le PCI. Sur cette base
(et en utilisant d’autres données très partielles sur les prix à la consommation), on a mis au
point une technique permettant de calculer les niveaux approximatifs, en termes de PPA, du
PIB et de ses principaux éléments de dépense pour les pays qui n’avaient pas participé au
PCI, les résultats étant généralement désignés par les économistes et les statisticiens sous
le nom de Penn World Tables .18

Lorsqu’il s’agit de pondérer les données relatives au PIB des divers pays, ni l’approche
des PPA ni celle des taux de change ne peut être appliquée d’une façon théoriquement pure
ou vraiment cohérente. Pour avoir un PCI véritablement mondial, il faudrait une très grande
quantité de données, même si leur couverture croît à chaque opération. De même, comme
un système de pondération fondé sur les taux de change présume l’existence de marchés des
changes sur lesquels les taux sont déterminés exclusivement par le commerce de biens et de
services et d’économies nationales fonctionnant dans des conditions de concurrence et de
liberté, son application a été limitée par les réglementations des changes et les graves
distorsions qui caractérisent les prix marchands dans de nombreux pays. En outre, il existe
dans chaque pays un grand nombre de biens et de services ne faisant pas l’objet d’échanges
internationaux auxquels la loi du prix unique n’est pas applicable, même en théorie. D’un
autre côté, la tendance mondiale à la libéralisation et l’objectif de la pleine convertibilité de
la monnaie, lorsque celle-ci n’existe pas encore, permettront peut-être, avec le temps,
d’appliquer la méthode des taux de change de façon plus cohérente. Même ainsi, les méthodes
sont conceptuellement différentes et aboutissent par conséquent à des évaluations différentes
de la croissance de la production mondiale.
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Production et production par habitant pour l’année de base

PIB (en milliards de dollars) PIB par habitant (en dollars)

Sur la base des taux Sur la base Sur la base des taux Sur la base des
de change  des PPA de change PPA

1993 1993 1993 1993

Total mondial 24 311 30 497 4 463 5 598

Pays développés, dont : 18 988 17 005 23 225 20 799

États-Unis 6 553 6 553 25 006 25 006

Union européenne 6 920 6 593 18 740 17 854a

Japon 4 275 2 628 34 332 21 105

Pays en transition 682 1 842 1 661 4 488

Pays en développement 4 641 11 650 1 100 2 761

Par région :

Amérique latine 1 405 2 539 3 089 5 582

Afrique 429 1 001 656 1 531

Asie de l’Ouest 713 1 066 3 426 5 118

Asie de l’Est et du Sud 1 495 4 441 876 2 603

Chine 599 2 603 501 2 176

Par groupement analytique :

Pays créanciers (en termes nets) 506 644 9 483 12 080

Pays débiteurs (en termes nets) 4 136 11 006 993 2 642

Pays exportateurs nets de
combustibles 1 270 2 697 1 648 3 499

Pays importateurs nets de
combustibles 3 372 8 954 978 2 596

Pour mémoire :

Afrique subsaharienne 130 337 339 879

Pays les moins avancés 130 569 248 1 075

Source : Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat de l’ONU.

La République démocratique allemande est incluse dans l’Allemagne à partir de 1991.a

L’écart entre les estimations globales de la croissance apparaît dans le tableau A.1 ci-
après pour les périodes 1981-1990 et 1991-1997. Dans les deux séries de moyennes, les
estimations reposent sur le même nombre de pays et les mêmes données concernant les PIB
nationaux. La seule différence entre les colonnes tient aux pondérations utilisées pour calculer
les moyennes, indiquées dans le tableau intitulé *Production et production par habitant pour
l’année de base+ .19

On voit que la croissance de l’économie mondiale est supérieure lorsque les PIB
nationaux sont calculés par conversion sur la base des PPA, même si les taux de croissance
des différents groupements de pays ne sont généralement pas très différents lorsque les
données sont converties sur la base des PPA ou sur celle des taux de change. Ce phénomène
s’explique facilement : les pays en développement d’Asie, qui représentent une large part
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du PIB des pays en développement, ont connu une croissance plus rapide que le reste du
monde, et la place qu’ils occupent est inévitablement plus grande sur la base des PPA que
sur celle des taux de change. L’influence de la Chine est particulièrement importante. En
1993, le PIB total des pays en développement sauf la Chine était 2,2 fois plus élevé si on le
chiffrait sur la base des PPA que si on le chiffrait sur la base des taux de change, mais le PIB
de la Chine était alors 4,3 fois plus élevé. Entre 1991 et 1997, le PIB des pays en développe-
ment sauf la Chine, chiffré sur la base des taux de change, a augmenté à peu près au même
rythme que le PIB chiffré sur la base des PPA, à savoir 4,1 % contre 4,4 %. Toutefois, si l’on
inclut la Chine, les deux taux deviennent, respectivement, 5 % et 5,8 %.

Le commerce international

La principale source des données figurant au tableau A.15 est la base de données
Direction of Trade Statistics du FMI, tandis que les tableaux A.16 et A.17 tirés des données
plus détaillées figurant dans la base de données statistiques relatives au commerce extérieur
(COMTRADE) des Nations Unies.

Les chiffres du commerce présentés au tableau A.18 proviennent essentiellement des
statistiques douanières, converties en dollars au moyen des taux de change annuels moyens,
et sont principalement tirés des Statistiques financières internationales publiées par le FMI.
Ils sont complétés dans certains cas par des données relatives à la balance des paiements. Pour
les pays en transition, les estimations de la valeur en dollars des échanges jusqu’en 1990 sont
fondées sur les recherches menées par la Commission économique pour l’Europe. Les données
concernant les années les plus récentes incluent les estimations des commissions régionales
et de la Division de l’analyse des politiques de développement.

Pour les pays développés à économie de marché et les pays en transition, on a calculé
la croissance globale du volume des échanges à partir des données nationales recueillies par
la Commission économique pour l’Europe, le FMI et la Division de l’analyse des politiques
de développement.

À compter du 1er janvier 1993, avec l’entrée en vigueur du marché unique, les bureaux
des douanes aux frontières entre les États membres de l’Union européenne, qui recevaient
et vérifiaient les déclarations en douane des exportations et des importations nationales, ont
été supprimés. Un nouveau système de collecte de données relatives aux échanges intérieurs
à l’Union européenne, appelé INTRASTAT, a été mis en place. Le système INTRASTAT,
alimenté par les informations recueillies directement auprès des entreprises, est lié au système
de déclaration de TVA concernant les échanges intérieurs à l’Union européenne afin que l’on
puisse contrôler la qualité des données statistiques. On note cependant une discontinuité due
au changement de méthodologie.

Pour les pays en transition, deux éléments empêchent de présenter des estimations autres
que provisoires de la valeur et du volume des échanges : premièrement, le passage, qui s’est
fait principalement en 1991, d’un commerce intrarégional à des prix artificiels en roubles
transférables à un commerce aux prix des marchés mondiaux en monnaie convertible et,
deuxièmement, l’insuffisance des systèmes de collecte de données dans la région. De ce fait,
la fiabilité des chiffres concernant l’évolution des volumes s’en trouve très amoindrie. On
a pu néanmoins inclure pour les pays d’Europe centrale et orientale des chiffres provenant
de la CEE.

Pour les groupes de pays en développement, la valeur unitaire utilisée pour le calcul
du volume des exportations et des importations a été estimée à partir de la moyenne pondérée
des prix des exportations pour différentes catégories de produits de base au niveau de
classification à trois ou quatre chiffres de la Classification type pour le commerce international
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(CTCI), basée sur le COMTRADE (les pondérations reflètent la part de chaque produit ou
groupe de produits dans la valeur des exportations totales de la région). Les changements de
valeur unitaire et de volume survenus en Amérique latine et dans les Caraïbes proviennent
de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC). Les chiffres
relatifs à l’Afrique sont en partie basés sur les estimations calculées par le FMI pour World
Economic Outlook.

Courants financiers internationaux

Outre les tableaux relatifs aux balances des opérations courantes, à la dette extérieure
et à certains courants financiers, la présente étude contient des tableaux normalisés sur les
transferts nets de ressources financières des pays développés et des pays en développement.
Le transfert net est mesuré de deux façons, selon l’une ou l’autre de deux définitions,
conformément à la fonction dérivée indiquée dans Étude sur l’économie mondiale, 1986 :
Tendances et politiques économiques actuelles dans le monde .20

La première définition s’appuie sur la notion de transfert net sur la base des dépenses,
que l’on peut rapprocher grosso modo du SCN. On mesure ainsi le financement implicite
de la balance commerciale des marchandises, des services, de la rémunération des salariés
et des transferts liés au revenu du travail (essentiellement les rapatriements de salaires).
Algébriquement, si X représente les exportations de marchandises, de services et de
rémunérations des salariés et les transferts, et M la variable correspondante pour les
importations, le transfert net sur la base des dépenses devient -(X-M). Un transfert net positif
signifie que les dépenses totales consacrées à la production interne et aux importations
dépassent la valeur de la production d’origine nationale (y compris le revenu net étranger
du travail).

La deuxième notion est celle du transfert net sur une base financière, qui est défini
comme le courant net de capitaux moins les paiements nets d’intérêts et de dividendes. Les
capitaux sont définis comme comprenant les subventions officielles, les subventions privées
(autres que les rapatriements de salaires), les investissements directs et tous les courants21

de crédit, y compris l’emploi des ressources du FMI. Cette notion reprend l’une des approches
courantes – qui n’est pas la seule – de la balance des paiements. Elle repose sur une définition
des opérations courantes comme étant la balance des paiements de marchandises, de tous les
services et des transferts privés, et traite les emprunts auprès du FMI comme un flux de
crédits, tandis que, selon certains autres concepts, ces emprunts sont considérés comme faisant
partie de la variation des réserves.

Le lien entre ces deux définitions du transfert net est la variation nette des réserves :
autrement dit, le transfert net sur une base financière moins l’augmentation nette des réserves
égale le transfert net sur la base des dépenses. Concrètement, la notion de transfert net sur
la base des dépenses ne fait pas la distinction entre les variations des réserves et les autres
courants de capitaux; elle les regroupe tous ensemble comme constituant le moyen de financer
le transfert net. La notion de transfert net sur une base financière met l’accent sur la
composition des courants financiers de tous les acteurs excepté la banque centrale du pays
considéré.
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Notes explicatives

Les signes suivants ont été employés dans tous les tableaux statistiques de la présente annexe :

.. Deux points indiquent soit que l’on manque d’informations, soit que les informations
en question n’ont pas été fournies séparément.

– Le tiret indique que le montant est nul ou négligeable.

- Un trait d’union (-) indique que la rubrique est sans objet dans le cas considéré.

- Le signe moins (-) placé devant un nombre, indique, sauf mention contraire, un déficit
ou une diminution.

, Une virgule (,) indique les décimales.

/ La barre transversale (/) indique une campagne agricole ou un exercice financier,
par exemple 1990/91.

- Le trait d’union (-) entre deux millésimes, par exemple 1990-1991, indique qu’il
s’agit de la période tout entière (y compris la première et la dernière année mention-
nées).

Sauf indication contraire, le terme *tonne+ s’entend de la tonne métrique et le terme
*dollar+ du dollars des États-Unis.

Sauf indication contraire, les taux annuels de croissance ou de variation sont des taux
annuels composés.

Dans la plupart des cas, les prévisions des taux de croissance pour 1998 ont été
arrondies au quart de point le plus proche.

Les chiffres ayant été arrondis, les totaux ou pourcentages indiqués dans les tableaux
ne correspondent pas nécessairement à la somme de leurs éléments.

Les appellations employées dans le texte et les tableaux de la présente annexe et la
présentation des données qui y figurent n’impliquent de la part du Secrétariat de l’Organisa-
tion des Nations Unies aucune prise de position quant au statut juridique des pays, territoires,
villes ou zones ou de leurs autorités, ni quant au tracé de leurs frontières ou limites.

Tel qu’il est utilisé dans la présente annexe, le mot *pays+ peut également désigner un
territoire ou une zone, selon le cas.

Pour les besoins de l’analyse, les groupes et sous-groupes de pays ont été classés comme
suit :a

Pays développés à économie de marché :

Europe, à l’exclusion des pays européens en transition

Canada et États-Unis d’Amérique

Japon, Australie et Nouvelle-Zélande.
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Principaux pays développés à économie de marché (Groupe des Sept) :

Allemagne, Canada, États-Unis d’Amérique, France, Italie, Japon, Royaume- Uni
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord.

Union européenne :

Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce,
Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord, Suède.

Pays en transition :

Pays en transition d’Europe centrale et orientale (parfois désignés sous la forme
abrégée *Europe orientale+) :

Albanie, Bulgarie, Hongrie, Pologne, République tchèque, Roumanie, Slovaquie
et les États successeurs de la République socialiste fédérative de Yougoslavie,
à savoir la Bosnie-Herzégovine, la Croatie, l’ex-République yougoslave de
Macédoine, la Slovénie, la Yougoslavie.

États baltes :

Estonie, Lettonie, Lituanie.

Communauté d’États indépendants (CEI) :

Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Fédération de Russie, Géorgie, Kazakstan,
Kirghizistan, Ouzbékistan, République de Moldova, Tadjikistan, Turkménistan,
Ukraine.

Pays en développement :

Afrique

Amérique latine et Caraïbes.

Asie et Pacifique (à l’exclusion du Japon, de l’Australie, de la Nouvelle- Zélande et
des pays d’Asie membres de la CEI)

Sous-groupes de l’Asie et du Pacifique :

Asie occidentale et République islamique d’Iran (fréquemment désignées sous
la forme abrégée *Asie occidentale+) :

Arabie saoudite, Bahreïn, Chypre, Émirats arabes unis, Iran (République
islamique d”), Iraq, Israël, Jordanie, Koweït, Liban, Oman, Qatar,
République arabe syrienne, Turquie, Yémen.

Asie de l’Est et du Sud :

Tous les autres pays en développement de l’Asie et du Pacifique (y compris
la Chine, à moins qu’elle ne soit citée séparément). Dans certains cas, ce
groupe a été subdivisé comme suit :

Chine

Asie du Sud : Bangladesh, Inde, Népal, Pakistan, Sri Lanka

Asie de l’Est : tous les autres pays en développement de l’Asie et du
Pacifique.
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Sous-groupe de l’Afrique :

Afrique subsaharienne, à l’exclusion du Nigéria et de l’Afrique du Sud
(fréquemment désignée sous la forme abrégée *Afrique subsaharienne+) :

Toute l’Afrique, à l’exclusion des pays suivants : Afrique du Sud, Algérie,
Égypte, Jamahiriya arabe libyenne, Maroc, Nigéria, Tunisie.

Dans le cas de certaines analyses, les pays en développement ont été subdivisés en
groupes, comme suit :

Pays créanciers (en termes nets) :

Arabie saoudite, Brunéi Darussalam, Émirats arabes unis, Jamahiriya arabe libyenne,
Koweït, Oman, Province chinoise de Taiwan, Qatar, Singapour.

Pays débiteurs (en termes nets) :

Tous les autres pays en développement.

Pays exportateurs de combustible :

Algérie, Angola, Arabie saoudite, Bahreïn, Bolivie, Brunéi Darussalam, Cameroun,
Colombie, Congo, Égypte, Émirats arabes unis, Équateur, Gabon, Indonésie, Iran
(République islamique d”), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Koweït, Mexique, Nigéria,
Oman, Qatar, République arabe syrienne, Trinité-et-Tobago, Venezuela, Viet Nam.

Pays importateurs de combustible :

Tous les autres pays en développement.

Pays les moins avancés :

Afghanistan, Angola, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, Cambodge,
Cap-Vert, Comores, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau,
Guinée équatoriale, Haïti, Îles Salomon, Kiribati, Lesotho, Libéria, Madagascar,
Malawi, Maldives, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Ouganda,
République centrafricaine, République démocratique du Congo (ex-Zaïre), République
démocratique populaire lao, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Samoa, Sao Tomé-
et-Principe, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tchad, Togo, Tuvalu, Vanuatu, Yémen,
Zaïre, Zambie.

Les désignations de groupes de pays dans le texte et dans les tableaux ne sont employées que
pour des raisons de commodité statistique et n’impliquent pas nécessairement de jugement
de valeur quant au degré de développement atteint par tel ou tel pays ou région.
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I. Production mondiale et indicateurs macroéconomiques

Tableau A.1
Population, production et PIB par habitant dans le monde, 1980-1997

Taux de croissance du PIB
(pourcentage annuel de variation) PIB par habitantTaux d’accrois-

sement de la
populationSur la base des taux (en Sur la base des Population Sur la base des taux

(pourcentage annueldollars parités de pouvoir (en millions de change (en dollars
de variation)de 1993) d’achat d’habitants) de 1993)

1981- 1991- 1981- 1991- 1981- 1991-
1990 1997 1990 1997 1990 1997 1980 1997 1980 1997

Monde 2,8 2,2 3,1 2,9 1,8 1,4 4 367 5 736 4 078 4 766

Pays développés 2,9 1,9 2,8 1,9 0,6 0,6 756 835 18 184 25 109

Dont :

États–Unis 2,9 2,3 2,9 2,3 1,0 1,0 230 272 20 551 27 175

Union européenne 2,3 1,6 2,3 1,6 0,3 0,3 355 373 15 041 20 386a

Japon 4,0 1,7 4,0 1,7 0,6 0,2 117 126 23 483 36 422

Pays en transition 1,6 -5,3 1,9 -5,1 0,7 0,1 378 411 2 261 1 553b

Pays en développement 2,4 5,0 3,8 5,8 2,1 1,7 3 233 4 490 993 1 277

Par région :

Amérique latine 1,0 3,4 1,3 3,2 2,0 1,7 354 485 3 262 3 334

Afrique 1,9 1,7 2,0 2,2 2,9 2,7 455 727 786 666

Asie occidentale -2,2 2,6 -0,6 3,1 3,4 2,5 137 229 6 224 3 562

Asie de l’Est et du Sud 7,2 7,6 6,7 7,7 1,9 1,5 2 287 3 049 369 924

Région, à l’exclusion de la Chine 6,6 6,3 5,8 5,8 2,2 1,8 1 306 1 826 510 1 055

Dont :

Asie de l’Est 7,1 6,7 6,5 6,8 1,9 1,6 414 560 1 150 2 658

Asie du Sud 5,3 4,8 5,2 4,8 2,3 1,8 892 1 267 213 347

Chine 9,1 11,2 9,1 11,2 1,5 1,1 981 1 222 181 728

Par groupement analytique :

Pays créditeurs nets 1,5 4,7 1,3 4,5 3,2 1,9 37 58 10 250 10 482

Pays débiteurs nets 2,5 5,0 4,0 5,9 2,1 1,7 3 196 4 432 886 1 157

Exportateurs nets de combustible -0,7 2,8 1,1 3,7 2,6 2,2 559 838 2 298 1 733

Importateurs nets de combustible 4,1 5,8 4,9 6,5 2,0 1,7 2,674 3 652 720 1 173

Pour mémoire :

Afrique subsaharienne 1,7 1,6 1,2 2,9 3,0 2,9 262 429 438 355

Pays les moins avancés 2,1 2,2 2,4 3,7 2,6 2,5 379 585 282 261

Source : ONU/DAES.

Y compris les Länder (provinces) de l’est de l’Allemagne à partir de 1991.a

Les chiffres concernant l’ancienne République démocratique allemande jusqu’en 1990.b
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Tableau A.2
Pays développés : taux de croissance du PIB réel, 1989–1998
(Pourcentage annuel de variation )a

1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998b c

Tous pays développés 3,7 2,7 Ë0,7 1,6 0,8 2,7 2,1 2,6 2,7 2¼

Principaux pays industrialisés 3,7 2,7 Ë0,7 1,7 0,9 2,6 2,0 2,6 2,6 2

Allemagne 3,3 4,7 Ë1,2 2,2 -1,1 2,9 1,9 1,4 2,2 2½

Canada 2,5 -0,2 -1,8 0,8 2,2 4,1 2,3 1,2 3,8 3½

États–Unis 3,4 1,3 -1,0 2,7 2,3 3,5 2,0 2,8 3,8 2¾

France 4,3 2,5 0,8 1,2 -1,3 2,8 2,1 1,5 2,4 3

Italie 2,9 2,2 1,1 0,6 -1,2 2,2 2,9 0,7 1,5 2½

Japon 4,8 5,1 3,8 1,0 0,3 0,6 1,5 3,9 0,9 0

Royaume–Uni 2,2 0,4 -2,0 -0,5 2,1 4,3 2,7 2,6 3,1 2¼

Autres pays industrialisés 3,8 2,8 0,9 1,1 0,5 3,1 2,8 2,5 3,0 3¼

Australie 4,2 1,2 -1,3 2,6 3,9 5,4 4,0 3,4 3,6 3½

Autriche 3,8 4,3 2,8 2,1 0,4 3,1 1,8 1,2 1,8 2½

Belgique-Luxembourg 3,7 3,0 1,7 1,5 -1,1 2,5 2,2 1,5 2,3 2½

Danemark 0,6 1,4 1,3 0,2 1,5 4,3 2,6 2,4 3,3 3

Espagne 4,8 3,7 2,3 0,7 -1,2 2,1 2,8 2,3 3,4 3½

Finlande 5,7 0,0 -7,1 -3,6 -1,2 4,4 4,3 3,7 5,9 4½

Grèce 3,5 -0,6 3,5 0,4 -0,9 1,5 2,0 1,8 3,0 3

Irlande 6,1 7,8 1,9 3,9 3,1 7,0 10,5 7,7 8,0 8

Islande 0,3 1,3 1,1 -3,4 1,0 3,7 1,0 5,2 5,0 4½

Malte 8,2 6,3 6,3 4,7 4,5 4,0 9,0 4,2 4,0 3¾

Norvège 0,9 2,0 3,1 3,3 2,7 5,5 3,6 5,3 3,5 5

Nouvelle-Zélande -0,6 0,3 -2,3 0,6 5,1 5,5 3,3 2,7 2,8 2½

Pays-Bas 4,7 4,1 2,3 2,1 0,3 2,6 2,3 3,5 3,4 3½

Portugal 4,9 4,1 2,1 4,2 7,8 1,9 2,0 3,0 3,5 3½

Suède 2,4 1,4 -1,1 -1,4 -2,2 3,3 3,6 1,1 1,8 2¾

Suisse 4,4 3,7 -0,8 -0,1 -0,5 0,5 0,6 0,0 0,7 1¾

Europe occidentale 3,4 2,9 Ë0,7 1,1 -0,4 2,9 2,4 1,8 2,5 2¾

Dont :

Union européenne (15) 3,4 2,9 Ë0,7 1,1 -0,5 3,0 2,4 1,8 2,5 2¾

Source : ONU/DAES, d’après les données publiées par le FMI dans Statistiques financières
internationales.

Ë Indique une rupture dans la série : à partir de 1991, l’Allemagne comprend les Länder
(provinces) de l’Est.

Les données concernant les groupes de pays sont des moyennes pondérées, pour chaque année,a

en fonction du PIB de l’année précédente évalué aux prix et aux taux de change de 1993.

Estimations pour une partie des chiffres.b

Prévisions, basées en partie sur le projet LINK.c

Tableau A.3
Pays en transition : taux de croissance du PIB réel, 1993-1998
(Pourcentage annuel de variation )a
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1993 1994 1995 1996 1997 1992b c

Pays en transition -9,3 -7,1 -0,8 -0,0 2,7 3½

Europe centrale et orientale et États baltes -7,8 3,6 5,3 4,1 4,2 4¼

Europe centrale et orientale -5,9 3,9 5,6 4,2 4,0 4¼

Albanie 9,7 9,4 8,0 9,1 -7,1 2

Bulgarie -1,5 1,8 2,1 -10,9 -7,4 3½

Croatie -7,9 5,9 7,0 4,3 6,0 6

Ex-République yougoslave de Macédoine -9,1 -1,9 -1,2 0,7 0,0 4½

Hongrie -0,6 2,9 1,5 1,3 4,4 4¾

Pologne 3,9 5,1 7,1 6,1 7,1 6½

République fédérale de Yougoslavie -30,8 2,7 6,0 5,9 7,5 2

République tchèque 0,6 2,7 6,0 4,1 1,3 2

Roumanie 1,5 3,9 7,1 4,1 -6,6 2

Slovaquie -3,9 4,9 7,4 6,9 5,8 4

Slovénie 2,9 5,3 4,2 3,0 3,0 3¾

États baltes -22,3 0,2 2,2 3,8 5,8 4¾

Estonie -8,5 -1,8 4,2 4,1 9,0 6½

Lettonie -14,9 0,8 -1,0 2,9 5,9 5

Lituanie -30,3 0,8 3,2 4,1 4,5 4

Communauté d’États indépendants -10,5 -15,5 -6,7 -4,6 1,0 2½

Arménie -8,8 5,4 6,9 5,8 3,0 5

Azerbaïdjan -23,1 -19,7 -11,7 1,1 5,9 7

Bélarus -7,7 -12,6 -10,3 2,8 10,3 7½

Fédération de Russie -8,6 -12,8 -4,1 -4,8 0,4 1½

Géorgie -29,3 -10,3 2,6 8,8 11,1 10

Kazakhstan -9,1 -12,7 -8,2 0,5 2,0 3½

Kirghizistan -15,5 -20,1 -5,3 7,0 10,5 7

Ouzbékistan -2,3 -5,2 -0,9 1,6 5,3 5

République de Moldova -1,2 -31,0 -1,8 -7,8 1,3 3

Tadjikistan -16,3 -21,3 -12,5 -16,7 2,0 4

Turkménistan 1,4 -16,7 -7,6 0,1 -20,0 4

Ukraine -14,2 -22,8 -12,2 -10,0 -3,1 ½

Source : ONU/DAES et Commission économique pour l’Europe.

Les agrégats concernant les groupes de pays sont des moyennes pondérées en fonction du PIB ena

dollars de 1993 (pour la méthodologie, voir l’Étude sur l’économie mondiale, 1992 (publication
des Nations Unies, numéro de vente : F.92.II.C.1 et rectificatifs), introduction de l’annexe).

Estimations pour une partie des chiffres.b

Prévisions, basées en partie sur le projet LINK.c



E/1998/50 (Sect.8)

23

Tableau A.4
Pays en développement : taux de croissance du PIB réel, 1981-1998
(Pourcentage annuel de variation)

1981- 1991-
1990 1997 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998a b

Tous pays en développementc 2,4 5,0 3,2 5,0 5,2 5,6 4,6 5,7 5,8 3¾

Dont :

Afrique 1,9 1,7 0,8 -0,4 -0,6 2,0 2,7 4,5 3,0 3¾

Exportateurs nets de combustible 1,9 1,7 1,7 1,0 -1,8 0,4 3,6 3,7 3,6 4

Importateurs nets de combustible 1,8 1,7 0,2 -1,4 0,2 3,1 2,2 5,1 2,6 3¾

Asie de l’Est et du Sud 7,2 7,6 6,9 7,8 7,9 8,6 8,2 7,5 6,5 3¾

Région à l’exclusion de la Chine 6,6 6,3 6,2 5,6 5,9 7,0 7,3 6,5 5,4 2

Dont :

Asie de l’Est 7,1 6,7 7,2 6,0 6,5 7,6 7,6 6,6 5,5 1

Asie du Sud 5,3 4,8 2,9 4,2 3,9 5,2 6,2 6,0 5,1 5¼

Asie occidentale -2,2 2,6 -5,0 5,5 4,3 -0,9 4,1 4,8 5,9 4

Amérique latine et Caraïbes 1,0 3,4 3,4 2,9 3,5 5,5 -0,1 3,7 5,4 3¼

Exportateurs nets de combustible 1,8 3,0 4,7 3,9 2,0 3,9 -3,6 3,8 6,1 4¼

Importateurs nets de combustible 0,6 3,7 2,6 2,3 4,4 6,3 1,8 3,6 5,0 2¾

Pour mémoire :

Afrique subsaharienne (à l’exclusion
de l’Afrique du Sud et du Nigéria) 1,7 1,6 -0,3 -1,2 -3,0 1,7 4,1 5,3 4,8 4½

Pays les moins avancés 2,1 2,2 -0,5 0,6 -1,2 1,8 4,6 5,0 4,9 4½

Grands pays en développement

Afrique du Sud 1,5 1,3 -1,0 -2,2 1,3 2,7 3,4 3,2 1,7 2½

Arabie saoudite -2,9 2,1 6,0 3,0 1,6 -2,7 -0,2 4,0 3,0 2

Argentine -1,4 5,5 8,9 8,7 6,0 7,4 -4,6 4,4 8,4 5

Brésil 1,5 2,7 0,1 -1,1 4,1 5,8 4,1 3,0 3,0 1

Chili 2,6 7,2 7,1 10,5 6 4,1 8,2 7,2 7,1 5

Chine 9,1 11,2 9,2 14,2 13,5 12,6 10,5 9,7 8,8 8

Colombie 3,7 4,0 1,6 4,0 5,1 6,3 5,7 2,1 3,0 4½

Égypte 6,3 3,1 2,3 2,5 2,0 2,3 3,2 4,0 5,3 4½

Hong Kong (Chine) 6,7 5,3 5,1 6,3 6,1 5,3 4,7 4,8 5,3 3½

Inde 5,3 4,8 2,0 4,0 3,9 5,4 6,7 6,4 5,4 5½

Indonésie 5,5 7,2 7,0 6,5 6,5 7,5 8,1 8,0 6,6 -4

Iran (République islamique d’) 2,8 4,1 6,0 6,0 2,6 1,8 4,2 5,0 3,5 2½

Israël 2,8 5,2 6,2 6,6 3,4 6,6 7,1 4,5 2,1 2

Malaisie 6,0 8,4 8,6 7,8 8,3 9,2 9,5 8,2 7,0 2

Mexique 1,7 2,8 4,3 3,7 1,9 4,6 -6,2 5,1 7,0 4¾

Nigéria 0,7 2,9 4,8 3,0 2,3 1,3 2,2 3,3 3,8 4

Pakistan 6,0 4,7 6,7 5,1 3,1 4,2 4,9 5,2 3,4 4

Pérou -1,2 5,4 2,6 -0,9 5,8 13,8 7,0 2,8 7,4 4½

Philippines 2,1 3,1 0,0 0,0 2,1 4,4 4,8 5,5 5,1 2½

République de Corée 9,1 7,2 9,1 5,1 5,8 8,6 8,9 7,1 5,5 -1

Singapour 7,0 8,0 6,7 6,0 9,9 10,1 8,9 7,0 7,8 4

Taiwan, province de Chine 7,9 6,5 7,6 6,8 6,3 6,5 6,1 5,6 6,7 6
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Thaïlande 7,8 7,0 8,5 7,8 8,3 8,7 8,6 6,7 0,4 -3

Turquie 4,3 4,1 0,8 5,0 8,1 -6,1 8,0 7,0 6,8 5

Venezuela 0,8 2,7 9,7 6,1 0,7 -2,5 2,2 -1,5 5,0 1

Source : ONU.

Estimations préliminaires.a

Prévisions basées en partie sur le projet LINK.b

Les pays inclus à cette rubrique totalisent 98 % de la population du monde en développement.c
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Tableau A.5
Pays développés : investissement, épargne et transferts nets, 1980-1996
(En pourcentage du PIB)

Investissement Épargne Transferts
intérieur  intérieure financiers

 brut  brute nets

Total 1980 23,4 23,7 -0,3a

1985 21,4 21,8 -0,4

1990 22,1 22,1 -0,1

1991 19,7 19,8 -0,2

1992 20,8 21,2 -0,4

1993 20,3 21,1 -0,8

1994 20,9 21,5 -0,6

1995 21,1 21,9 -0,8

1996 20,9 21,5 -0,7

Principaux pays industrialisés 1980 23,2 22,7 0,5a

1985 21,4 20,9 0,5

1990 21,8 21,8 0,0

1991 21,3 21,4 -0,1

1992 20,8 21,1 -0,3

1993 20,5 21,0 -0,5

1994 21,1 21,4 -0,4

1995 21,2 21,7 -0,5

1996 21,1 21,3 -0,3

Union européenne (15) 1980 22,9 22,0 0,9

1985 19,5 20,9 -1,4

1990 21,8 22,1 -0,4

1991 21,1 21,0 0,1

1992 20,1 20,2 -0,1

1993 18,2 19,6 -1,4

1994 18,8 20,4 -1,6

1995 19,3 21,1 -1,9

1996 18,9 21,2 -2,2

Allemagne 1980 23,4 22,9 0,5b

1985 19,6 23,1 -3,5

1990 21,4 27,3 -5,9

1991 23,4 23,4 0,1

1992 23,0 23,0 0,0

1993 21,6 22,1 -0,6
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1994 22,3 22,9 -0,6

1995 22,2 22,9 -0.8

1996 21,2 22,4 -1,2

Japon 1980 32,2 31,3 0,9

1985 28,2 31,5 -3,4

1990 32,3 33,0 -0.7

1991 32,2 33,8 -1,7

1992 30,8 33,0 -2,2

1993 29,7 32,0 -2,3

1994 28,7 30,7 -2,1

1995 28,6 30,3 -1,7

1996 29,9 30,5 -0,5

États-Unis 1980 20,0 19,4 0,6

1985 20,1 17,2 3,0

1990 16,9 15,5 1,4

1991 15,4 14,9 0,5

1992 15,7 15,0 0,7

1993 16,3 15,1 1,2

1994 17,6 16,0 1,6

1995 17,7 16,2 1,5

1996 18,1 16,4 1,6

Sources : OCDE, Comptes nationaux; et données nationales communiquées à la Division de
statistique de l’ONU.

Les données exprimées en monnaie nationale ont été converties en dollars pour obtenir desa

agrégats basés sur les taux de change annuels moyens.

Avant 1991, Allemagne de l’Ouest uniquement.b
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Tableau A.6
Pays développés : taux de chômage, 1988-1998a

(En pourcentage du total de la population active)

1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998b c

Tous pays développés 6,6 6,1 5,9 6,7 7,6 8,0 7,9 7,5 7,6 7,4 7

Principaux pays industrialisés 6,0 5,6 5,5 6,2 7,1 7,2 7,0 6,7 6,8 6,6 6½

Allemagne 6,2 5,6 4,8 4,2 7,7 7,9 8,4 8,2 8,8 9,9 10d

Canada 7,8 7,5 8,1 10,4 11,3 11,2 10,4 9,5 9,7 9,2 8½

États-Unis 5,4 5,2 5,5 6,8 7,4 6,8 6,0 5,5 5,4 4,9 4¼

France 10,0 9,4 8,9 9,4 10,4 11,7 12,3 11,6 12,3 12,5 12

Italie 10,0 10,0 9,1 8,8 9,0 10,3 11,4 11,9 12,0 12,2 12

Japon 2,5 2,2 2,1 2,1 2,1 2,5 2,9 3,1 3,3 3,4 3½

Royaume-Uni 8,6 7,2 6,9 8,8 10,1 10,4 9,5 8,7 8,2 7,1 7

Autres pays industrialisés 9,1 8,2 7,9 8,8 10,1 12,0 12,2 11,5 11,3 10,9 10

Australie 7,1 6,2 7,0 9,5 10,8 11,0 9,8 8,6 8,6 8,7 8¼

Autriche 4,7 4,3 4,7 5,2 5,3 6,1 5,9 5,9 6,3 6,2 6e

Belgique 8,9 7,5 6,7 6,6 7,3 8,9 10,0 9,9 9,8 9,5 9¼

Danemark 6,1 7,4 7,7 8,5 9,2 10,1 8,2 7,2 6,9 6,2 5½

Espagne 19,5 17,2 16,2 16,4 18,5 22,8 24,1 22,9 22,1 20,9 19¾

Finlande 4,4 3,3 3,2 7,2 12,4 16,9 17,4 16,2 15,3 14,1 12

Grèce 7,7 7,5 7,0 7,7 8,7 9,7 9,6 10,0 10,3 10,4 10¼e

Irlande 16,1 14,7 13,4 14,8 15,4 15,6 14,3 12,3 11,6 10,3 9½

Islande 0,6 1,7 1,8 1,5 3,0 4,4 4,8 5,0 4,4 3,9 3½e

Luxembourg 2,0 1,8 1,7 1,7 2,1 2,7 3,2 2,9 3,3 3,7 3½

Malte 4,0 3,7 3,8 3,6 4,0 4,5 4,0 3,6 3,7 4,4 4½e

Norvège 3,3 5,0 5,3 5,6 6,0 6,1 5,5 5,0 4,9 4,3 3½

Nouvelle-Zélande 5,6 7,1 7,8 10,3 10,3 9,5 8,1 6,3 6,1 6,7 6¾

Pays-Bas 7,5 6,9 6,2 5,8 5,6 6,6 7,1 6,9 6,3 5,5 5

Portugal 5,5 4,9 4,6 4,0 4,2 5,7 7,0 7,3 7,3 6,5 6

Suède 1,9 1,6 1,8 3,3 5,9 9,5 9,8 9,2 10,0 10,3 8½

Suisse 0,6 0,5 0,5 1,9 3,0 3,8 3,6 3,3 3,9 4,3 3¾

Europe occidentale 8,9 8,1 7,4 7,8 9,4 10,6 11,0 10,6 10,7 10,6 10¼

Dont :

Union européenne (15) 9,1 8,3 7,6 7,9 9,6 10,8 11,2 10,8 10,9 10,8 10½

Source : ONU/DAES, sur la base de données provenant de l’OCDE.

Les données concernant le chômage sont normalisées par l’OCDE pour maintenir la comparabilité entre elles et d’une année à l’autrea

et pour les rendre conformes aux définitions du Bureau international du Travail [voir Taux normalisés de chômage : sources et
méthodes (Paris, 1985)]; pour certains pays (voir note ), on a utilisé les définitions et estimations nationales.e

Estimations pour une partie des chiffres.b

Prévisions.c

Avant janvier 1993, Allemagne de l’Ouest uniquement.d

Données non normalisées.e
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Tableau A.7
Pays développés : inflation (prix à la consommation), 1989-1998a

(Pourcentage annuel de variation)

1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998b c

Tous pays développés 4,3 4,9 4,3 3,2 2,8 2,2 2,3 2,2 2,1 2¼

Principaux pays industrialisés 4,2 4,7 4,1 3,0 2,6 2,1 2,1 2,1 2,1 2¼

Allemagne 2,8 2,7 3,6 5,1 4,4 2,7 1,9 1,5 1,8 1½

Canada 5,1 4,7 5,6 1,5 1,9 0,2 2,2 1,5 1,7 2

États-Unis 4,9 5,4 4,2 3,1 3,0 2,5 2,8 2,9 2,4 3¼

France 3,4 3,4 3,2 2,4 2,1 1,7 1,7 2,1 1,2 1

Italie 6,2 6,5 6,3 5,1 4,5 4,0 5,3 3,9 2,0 2

Japon 2,2 3,1 3,3 1,7 1,2 0,7 -0,1 0,2 1,7 ½

Royaume-Uni 7,8 9,5 5,9 3,7 1,6 2,5 3,4 2,5 3,1 3¼

Autres pays industrialisés 5,3 6,3 5,5 4,2 3,9 3,3 3,4 2,6 1,8 2¼

Australie 7,5 7,3 3,2 1,0 1,8 1,9 4,7 2,6 0,3 1½

Autriche 2,5 3,3 3,3 4,1 3,6 3,0 2,3 1,8 1,3 1¾

Belgique 3,1 3,4 3,2 2,4 2,7 2,4 1,4 2,1 1,6 1½

Danemark 4,7 2,7 2,4 2,1 1,3 2,0 2,0 2,2 2,1 2¼

Espagne 6,8 6,7 5,9 6,0 4,6 4,8 4,6 3,6 2,0 2¼

Finlande 6,6 6,2 4,1 2,6 2,2 1,1 0,9 0,6 1,3 2

Grèce 13,8 20,3 19,5 15,8 14,5 10,9 8,9 8,2 5,5 4½

Irlande 4,1 3,3 3,2 3,1 1,4 2,3 2,5 1,7 1,5 2½

Islande 20,8 15,5 6,8 3,9 4,1 1,6 1,6 2,3 1,8 2½

Malte 0,8 3,0 2,5 1,7 4,1 4,2 4,0 2,6 2,9 3½

Norvège 4,5 4,2 3,4 2,3 2,3 1,5 2,5 1,2 2,6 2¾

Nouvelle-Zélande 5,7 6,0 2,6 1,0 1,4 1,7 3,8 2,6 0,9 1¾

Pays-Bas 1,0 2,5 3,1 3,2 2,6 2,8 2,0 2,1 2,3 2½

Portugal 12,6 13,4 11,4 8,9 6,8 4,9 4,1 3,2 2,1 2¼

Suède 6,5 10,5 9,3 2,3 4,7 2,2 2,5 0,5 0,6 2¼

Suisse 3,2 5,4 5,8 4,1 3,4 0,8 1,8 0,9 0,5 1

Europe occidentale 4,7 5,3 4,9 4,3 3,6 3,0 3,0 2,4 2,0 2

Dont :

Union européenne (15) 4,8 5,3 4,9 4,4 3,6 3,0 3,0 2,5 2,0 2

Source : ONU/DAES d’après les données publiées par le FMI dans Statistiques financières
internationales.

Les données concernant les groupes de pays sont des moyennes pondérées, pour chaque année,a

en fonction des dépenses de consommation de l’année considérée, évaluées aux prix et aux taux
de change de 1993.

Estimations pour une partie des chiffres.b

Prévisions.c
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Tableau A.8
Pays en transition : inflation (prix à la consommation), 1993-1998
(Pourcentage annuel de variation)

1993 1994 1995 1996 1997 1998a b

Europe centrale et orientale

Albanie 85,0 21,5 8,0 12,7 33,1 27

Bulgarie 72,9 96,2 62,1 123,1 1 082,6 33

Croatie 1 516,6 97,5 2,0 3,6 3,7 5c

Ex-République yougoslave de 353,1 121,0 16,9 4,1 3,6 8
Macédoinec

Hongrie 22,6 19,1 28,5 23,6 18,4 15

Pologne 36,9 33,2 28,1 19,8 15,1 13

République tchèque 20,6 10,0 9,1 8,9 8,4 11

Roumanie 256,2 137,1 32,2 38,8 154,9 40

Slovaquie 23,1 13,4 10,0 6,0 6,2 7

Slovénie 31,8 19,8 12,7 9,7 9,1 8c

Yougoslavie .. .. 71,8 90,5 23,2 ..d d

États baltes

Estonie 89,6 47,9 28,9 23,1 11,1 10¾

Lettonie 109,1 35,7 25,0 17,7 8,5 7¾

Lituanie 410,1 72,0 39,5 24,7 8,8 8¼

Communauté d’États indépendants

Arménie 3 731,8 47,9 32,0 5,7 21,9 13

Azerbaïdjan 1 129,7 1 663,9 411,5 19,8 3,6 4

Bélarus 1 190,9 2 219,6 709,3 52,7 63,9 69

Fédération de Russie 875,0 309,0 197,4 47,8 14,7 11

Géorgie 4 084,9 22 470,0 177,6 39,4 7,3 8

Kazakhstan 1 662,7 1 879,5 175,9 39,1 17,4 12

Kirghizistan 1 208,7 278,1 42,9 30,3 25,5 15

Ouzbékistan 231,8 1 550,0 315,5 64,4 27,6 30

République de Moldova 1 751,0 486,4 29,9 23,5 11,8 10

Tadjikistan 2 884,8 350,3 682,1 422,4 85,4 50

Turkménistan 1 630,5 2 714,0 1 005,0 992,0 87,0 40

Ukraine 4 734,9 891,2 376,7 80,2 15,9 16

Source : ONU/Commission économique pour l’Europe et ONU/DAES.

Estimations pour une partie des chiffres.a

Prévisions.b

Prix de détail.c

Taux annuels d’hyperinflation supérieur à 1 000 milliards de points.d
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Tableau A.9
Principaux pays développés : indicateurs financiers, 1987-1997

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997

Taux d’intérêt à court terme (en pourcentage)a

Allemagne 3,7 4,0 6,6 7,9 8,8 9,4 7,5 5,4 4,5 3,3 3,2

Canada 8,5 10,4 12,1 11,6 7,4 6,8 3,8 5,5 5,7 3,0 4,3

États-Unis 6,7 7,6 9,2 8,1 5,7 3,5 3,0 4,2 5,8 5,3 5,5

France 8,0 7,5 9,1 9,9 9,5 10,4 8,8 5,7 6,4 3,7 3,2

Italie 11,5 11,3 12,7 12,4 12,2 14,0 10,2 8,5 10,5 8,8 6,9

Japon 3,5 3,6 4,9 7,2 7,5 4,6 3,1 2,2 1,2 0,5 0,5

Royaume-Uni 9,5 9,7 13,6 14,6 11,8 9,4 5,5 4,8 6,0 5,9 6,6

Taux d’intérêt à long terme (en pourcentage)b

Allemagne 5,8 6,1 7,1 8,9 8,6 8,0 6,3 6,7 6,5 5,6 5,1

Canada 10,0 10,2 9,9 10,9 9,8 8,8 7,8 8,6 8,3 7,5 6,4

États-Unis 8,4 8,9 8,5 8,6 7,9 7,0 5,8 7,1 6,6 6,4 6,4

France 9,4 9,1 8,8 10,0 9,1 8,6 6,9 7,4 7,6 6,4 5,6

Italie 9,7 10,2 10,7 11,5 13,2 13,3 11,3 10,6 12,2 9,4 6,9

Japon 4,2 4,3 5,1 7,4 6,5 4,9 3,7 3,7 2,5 2,2 1,7

Royaume-Uni 9,5 9,4 9,6 11,1 9,9 9,1 7,9 8,1 8,3 8,1 7,1

Balances financières des administrations publiques (en pourcentage)c

Allemagne -1,9 -2,2 0,1 -2,1 -3,3 -2,8 -3,2 -2,4 -3,3 -3,4 -3,0d

Canada -3,8 -2,5 -2,9 -4,1 -6,6 -7,4 -7,3 -5,3 -4,1 -1,8 0,4

États-Unis -2,6 -2,1 -1,7 -2,7 -3,3 -4,4 -3,6 -2,3 -1,9 -1,1 0,0

France -1,9 -1,7 -1,2 -1,6 -2,0 -3,9 -5,7 -5,7 -5,0 -4,1 -3,1e

Italie -11,0 -10,7 -9,8 -11,1 -10,1 -9,6 -10,0 -9,6 -7,0 -6,7 -3,0

Japon 0,5 1,5 2,5 2,9 2,9 1,5 -1,6 -2,3 -3,7 -4,4 -2,8

Royaume-Uni -1,4 0,7 1,0 -1,2 -2,6 -6,3 -7,9 -6,9 -5,6 -4,8 -2,3

Source : ONU, sur la base des données publiées par le FMI, dans Statistiques financières internationales, et des
Perspectives économiques de l’OCDE.

Taux du marché monétaire.a

Rendement des bons d’État à long terme.b

Excédent (+) ou déficit (-) en pourcentage du PNB ou du PIB nominal; les chiffres concernant 1997 sont desc

estimations de l’OCDE.

Avant 1991, Allemagne de l’Ouest uniquement.d

À partir de 1992, les déficits sont calculés à l’aide de la définition arrêtée à Maastricht.e
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Tableau A.10
Principaux pays développés : taux de change effectifs réels (mesure élargie), 1987-1997a

(1990 = 100)

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997

Principaux pays industrialisés

Allemagne 101,1 99,8 96,8 100,0 97,9 100,7 100,9 99,8 104,8 100,4 94,9

Canada 93,6 101,8 105,0 100,0 97,6 91,4 89,0 88,7 92,2 91,5 92,6

États-Unis 105,7 97,9 101,8 100,0 101,2 101,1 103,3 100,5 95,7 100,2 106,3

France 101,7 98,8 95,9 100,0 97,9 101,7 103,1 102,6 103,1 103,1 98,6

Italie 91,6 90,1 93,1 100,0 101,0 98,4 85,0 83,3 81,1 91,4 91,2

Japon 114,4 120,3 112,2 100,0 104,8 106,6 121,6 126,4 127,4 108,7 103,3

Royaume-Uni 93,4 100,2 98,2 100,0 102,9 99,9 91,6 92,6 89,7 92,4 106,8

Autres pays industrialisés

Australie 83,9 94,5 102,2 100,0 98,6 91,1 85,6 89,9 87,6 96,3 97,9

Autriche 98,8 97,4 96,1 100,0 99,5 103,6 107,7 109,7 112,7 112,2 109,4

Belgique 101,3 97,2 94,9 100,0 100,6 104,3 106,4 110,0 112,9 111,7 107,5

Danemark 95,6 95,6 93,7 100,0 98,7 102,2 104,3 104,7 107,6 108,1 106,0

Espagne 89,6 92,9 96,9 100,0 98,3 95,4 83,2 79,5 82,6 82,7 79,2

Finlande 88,3 91,5 96,4 100,0 94,9 83,2 74,1 79,3 85,1 84,1 81,7

Grèce 96,0 95,4 95,4 100,0 101,7 105,9 107,3 105,8 107,1 112,1 114,2

Irlande 95,5 94,7 93,9 100,0 98,3 101,5 96,2 97,5 97,5 99,9 100,5

Norvège 98,8 100,7 99,3 100,0 99,8 101,8 99,7 98,7 101,0 100,5 102,5

Nouvelle-Zélande 99,5 105,9 99,9 100,0 97,2 89,9 93,5 100,0 107,5 117,7 121,2

Pays-Bas 105,8 101,9 97,5 100,0 97,8 100,9 103,7 103,8 105,3 102,6 98,2

Portugal 103,1 99,9 99,5 100,0 103,8 111,5 107,6 104,1 103,8 105,2 104,3

Suède 93,5 96,5 100,6 100,0 98,5 97,2 81,5 83,7 90,6 95,4 91,4

Suisse 100,8 98,4 92,4 100,0 100,8 101,0 104,7 111,1 117,6 115,8 108,6

Source : Morgan Guaranty Trust Company, World Financial Markets.

Indices basés sur un panier élargi de monnaies de 22 pays de l’OCDE et de 23 pays en développement (d’Amériquea

latine et d’Asie pour la plupart). Le taux de change effectif réel, qui est le taux nominal corrigé pour refléter les
fluctuations relatives des prix, mesure l’effet que les fluctuations monétaires et les différences de taux d’inflation
ont sur la compétitivité internationale des prix des articles manufacturés fabriqués par un pays. Une augmentation
de l’indice dénote une baisse de compétitivité et vice-versa. Les fluctuations relatives des prix sont calculées sur la
base des indices qui mesurent au plus près les prix des articles manufacturés finis de fabrication nationale, à
l’exclusion des denrées alimentaires et de l’énergie, à la première étape du processus de fabrication. Les indices
monétaires ont été pondérés en fonction de la composition des échanges bilatéraux des pays concernés en 1990.
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Tableau A.11
Pays d’Europe centrale et orientale et États baltes : taux de chômage, 1993-1998a

(Pourcentage de l’ensemble de la population active)

1993 1994 1995 1996 1997 1998b c

Europe centrale et orientale

Albanie 22,0 18,0 13,1 12,1 13,4 13½

Bulgarie 16,4 12,8 11,1 12,5 13,7 13½

Croatie 16,6 17,3 17,6 15,9 17,6 16½

Ex-République yougoslave de Macédoine 30,3 33,2 37,2 39,8 42,4 31

Hongrie 12,1 10,9 10,4 10,5 10,4 10

Pologne 16,4 16,0 14,9 13,2 10,5 10½

République tchèque 3,5 3,2 2,9 3,5 5,2 5½

Roumanie 10,4 10,9 9,5 6,3 8,8 10

Slovaquie 14,4 14,8 13,1 12,8 12,5 14

Slovénie 15,5 14,2 14,5 14,4 14,8 14½

Yougoslavie 24,0 23,9 24,7 26,1 25,6 28

États baltes

Estonie 5,0 5,1 5,0 5,6 4,6 4½

Lettonie 5,8 6,5 6,6 7,2 6,7 8

Lituanie 3,4 4,5 7,3 6,2 6,7 7

Source : Statistiques nationales et communications des bureaux nationaux de statistiques adressées au secrétariat de la
Commission économique pour l’Europe (ONU).

À cause du problème de la comparabilité des données, on n’a pas donné de chiffres pour la Communauté d’Étatsa

indépendants.

Estimations pour une partie des chiffres.b

Prévisions.c



E/1998/50 (Sect.8)

33

Tableau A.12
Pays en développement : investissement, épargne et transferts nets, 1980-1996
(En pourcentage du PIB)

Investissement intérieur brut Épargne intérieure brute Transfert net de ressources

1980 1985 1990 1996 1980 1985 1990 1996 1980 1985 1990 1996

Tous pays en développement 25,8 23,6 25,3 27,5 28,9 24,2 26,0 26,9 -3,1 -0,6 -0,6 0,6

Par région :

Afrique 25,2 22,7 23,0 22,7 29,7 22,1 19,7 18,0 -4,5 0,6 3,3 4,8

Amérique latine 24,7 19,0 20,2 20,0 23,5 23,9 22,5 19,7 1,2 -4,8 -2,3 0,3

Asie de l’Est et du Sud (à l’exclusion de
la Chine) 26,0 24,2 29,2 31,4 24,0 24,4 28,9 29,8 2,1 -0,2 0,4 1,6

Asie de l’Est 29,6 25,1 31,8 33,3 29,8 28,6 32,9 32,4 -0,1 -3,5 -1,2 1,0

Asie du Sud 20,5 22,8 23,7 24,7 15,1 18,0 20,0 21,1 5,4 4,8 3,7 3,6

Asie occidentale 23,6 20,6 22,9 21,7 40,7 19,3 23,9 23,6 -17,1 1,3 -1,1 -1,9

Par groupement analytique :

Pays créditeurs (en termes nets) 24,2 23,2 24,7 25,5 56,9 27,4 29,4 30,6 -32,7 -4,1 -4,7 -5,1

Pays débiteurs (en termes nets) 26,0 23,6 25,4 27,8 24,4 23,8 25,5 26,5 1,6 -0,2 -0,1 1,3

Exportateurs nets de combustible 25,1 22,1 24,0 23,4 37,8 23,9 25,8 26,0 -12,7 -1,8 -1,8 -2,6

Importateurs nets de combustible 24,7 21,1 24,4 25,8 20,7 22,0 24,2 23,6 4,0 -0,9 0,2 2,3

 Quatre pays exportateurs d'articles
manufacturés 34,3 26,2 31,2 32,4 29,9 32,3 34,2 32,6 4,4 -6,0 -3,0 -0,1

Pour mémoire :

Afrique subsaharienne 18,8 15,1 16,7 17,5 11,4 12,2 10,7 12,5 7,4 2,9 6,1 5,0

Pays les moins avancés 18,9 14,6 15,1 18,4 4,9 3,6 5,0 7,2 14,0 11,0 10,1 11,2

Pays en développement sélectionnés

Afrique du Sud 28,3 19,9 17,1 17,5 36,5 29,0 23,1 18,3 -8,2 -9,1 -6,0 -0,7

Argentine 25,3 17,6 14,0 18,5 23,8 23,1 19,7 18,2 1,4 -5,5 -5,7 0,3

Brésil 23,3 19,2 21,5 19,5 21,1 24,4 23,2 18,2 2,3 -5,2 -1,7 1,3

Chine 35,2 37,8 34,7 42,4 34,9 33,7 37,5 43,9 0,3 4,1 -2,8 -1,5

Égypte 27,5 26,7 28,8 16,6 15,2 14,5 16,1 12,1 12,4 12,1 12,7 4,5

Inde 20,9 24,2 25,2 26,5 17,4 21,1 22,4 23,9 3,5 3,1 2,8 2,6

Indonésie 24,1 26,1 30,8 31,8 38,0 28,6 33,2 33,2 -14,0 -2,5 -2,4 -1,3

Mexique 27,2 20,8 23,1 20,9 24,9 25,9 22,0 23,4 2,3 -5,1 1,1 -2,5

Nigéria 21,3 9,0 14,7 18,7 31,4 12,6 29,4 24,4 -10,2 -3,7 -14,6 -5,6

Pérou 29,0 18,4 21,1 23,5 32,0 24,9 21,6 19,1 -3,0 -6,5 -0,4 4,4

République de Corée 32,0 29,6 36,9 38,2 24,8 30,9 36,4 34,2 7,3 -1,3 0,5 4,0

Thaïlande 29,1 28,2 41,1 41,0 22,9 25,5 33,6 35,3 6,3 2,7 7,5 5,7

Turquie 18,2 16,5 24,3 23,8 11,4 13,4 20,1 17,8 6,8 3,1 4,3 5,9

Source : ONU, sur la base de chiffres publiés par la Banque mondiale sur CD-ROM dans 1998 World Development Indicators,
et d'estimations du Secrétariat de l'ONU.
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Tableau A.13
Pays en développement : inflation (prix à la consommation), 1988-1998a

(Pourcentage annuel de variation)

1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998b c

Pays en développement 123,8 361,2 532,0 81,6 132,9 254,1 134,6 20,9 16,9 11,0 120,4

Par région :

Afrique 18,3 19,8 16,1 96,0 172,3 112,5 244,7 40,6 36,6 10,2 8¼

Asie de l’Est et du Sud 9,9 9,6 6,4 7,7 7,0 8,3 12,0 9,8 6,8 4,4 9¼

Région, à l’exclusion de
la Chine 6,4 6,2 7,8 9,5 7,2 5,7 7,1 6,8 6,2 5,0 11

Dont :

Asie de l’Est 5,4 6,0 7,3 8,4 6,1 5,4 6,1 5,8 5,3 4,3 11¾

Asie du Sud 9,4 7,0 9,2 13,0 10,9 6,6 10,0 10,2 8,9 7,4 8½

Asie occidentale 33,0 27,7 23,9 27,9 29,0 27,0 41,6 40,7 33,0 33,2 33

Amérique latine et Caraïbes 363,6 1 128,6 1 679,6 210,6 354,1 757,8 326,4 23,4 19,5 11,7 8¼

Pour mémoire :

Afrique subsaharienne
(à l’exclusion de l’Afrique du
Sud et du Nigéria) 24,5 25,7 22,8 283,3 532,6 342,4 780,3 87,1 95,1 19,0 10¾

Pays les moins avancés 31,5 33,2 27,9 366,0 687,1 440,8 997,8 103,7 119,2 21,0 11¼

Grands pays en développement

Afrique du Sud 12,7 14,7 14,4 15,3 13,9 9,7 9,0 8,6 7,3 8,6 7¼

Arabie saoudite 0,9 1,0 2,0 4,9 -0,1 1,0 0,6 4,9 1,2 0,1 2¾

Argentine 333,3 3 084,6 2 315,5 171,7 24,9 10,6 4,2 3,4 0,2 0,5 1½

Brésil 683,2 1 287,2 2 937,9 440,8 990,2 2 186,3 930,0 25,0 11,1 6,0 4

Chine 18,8 18,0 3,2 3,3 6,4 14,7 24,1 17,1 8,3 2,8 5

Hong Kong, Chine 7,4 9,7 9,7 11,6 9,3 8,5 8,2 8,6 6,0 5,8 4

Inde 9,4 6,2 8,9 13,9 11,8 6,4 10,2 10,3 8,9 6,5 8

Indonésie 8,0 6,4 7,8 9,4 7,5 9,7 8,5 9,5 8,0 6,6 40

Israël 16,4 20,1 17,2 19,0 11,9 11,0 12,3 10,1 11,3 9,0 9

Malaisie 2,6 2,7 2,7 4,4 4,7 3,6 3,7 3,5 5,3 2,7 7

Mexique 114,3 20,1 26,6 22,7 15,5 9,7 6,9 35,0 34,4 20,6 13

République de Corée 7,1 5,7 8,6 9,3 6,2 4,8 6,2 4,5 4,9 4,4 9¾

Taiwan, province chinoise de 1,5 3,8 4,7 5,4 4,5 3,0 4,1 3,7 3,1 0,9 3¼

Thaïlande 3,8 5,4 5,9 5,7 4,1 3,4 5,1 5,8 5,9 5,6 13

Turquie 73,6 63,3 60,3 66,0 70,1 66,1 106,3 88,1 80,4 85,7 83¼

Source : ONU/DAES, sur la base des données publiées par le Fonds monétaire international dans Statistiques financières
internationales.

Les poids utilisés sont le PIB en dollars de 1993.a

Estimations préliminaires basées sur des données concernant une partie de l’année.b

Prévisions.c
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Tableau A.14
Pays en développement sélectionnés : taux de change effectifs réels, 1987-1997a

(1990 = 100)

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997

Argentine 92,6 103,3 88,0 100,0 115,4 113,4 115,0 111,4 108,9 112,8 120,4

Brésil 61,3 67,0 82,7 100,0 80,4 73,1 82,2 94,2 100,2 98,5 104,8

Chili 105,8 98,6 101,9 100,0 106,1 113,8 113,9 113,9 120,2 126,5 135,0

Hong Kong, Chine 91,9 93,2 98,1 100,0 103,5 106,2 111,6 114,5 112,9 121,1 131,4

Indonésie 103,7 101,8 102,8 100,0 101,0 99,6 101,5 100,3 98,7 103,5 96,7

Malaisie 118,8 106,1 103,5 100,0 98,8 106,4 109,5 106,3 106,1 111,2 108,6

Mexique 92,9 112,3 107,6 100,0 106,2 107,7 116,6 112,2 78,9 89,8 102,8

Philippines 96,9 99,6 106,1 100,0 97,0 105,7 97,4 104,3 103,4 114,7 109,3

République de Corée 88,4 96,3 107,7 100,0 96,9 88,4 85,8 84,1 85,5 88,1 83,5

Singapour 90,7 90,1 95,5 100,0 102,5 105,2 106,1 109,2 110,2 115,0 117,0

Taiwan, province chinoise de 96,9 100,5 107,0 100,0 97,4 96,0 92,8 91,1 91,6 89,8 91,2

Thaïlande 96,9 97,4 100,4 100,0 102,3 98,7 100,1 99,5 97,7 105,6 97,0

Turquie 84,3 87,2 95,4 100,0 97,1 89,1 92,6 72,8 75,6 74,3 78,4

Venezuela 119,6 135,5 117,9 100,0 99,8 100,6 104,0 109,3 139,1 119,0 139,3

Source : Morgan Guaranty Trust Company, World Financial Markets.

Par rapport à un panier élargi de monnaies de 22 pays de l’OCDE et de 23 pays en développement (pour la plupart d’Asie eta

d’Amérique latine). Le taux de change effectif réel, qui est le taux nominal corrigé pour refléter les fluctuations relatives des prix,
mesure l’effet que les fluctuations monétaires et les différences de taux d’inflation ont sur la compétitivité internationale des prix des
articles manufacturés fabriqués par un pays. Une augmentation de l’indice dénote une baisse de compétitivité et vice versa. Les
fluctuations relatives des prix sont calculées sur la base des indices qui mesurent au plus près les prix des articles manufacturés finis
de fabrication nationale, à l’exclusion des denrées alimentaires et de l’énergie, à la première étape du processus de fabrication. Les
indices monétaires sont pondérés en fonction de la composition des échanges bilatéraux des pays concernés en 1990.
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II. Commerce international

Tableau A.15
Orientation des échanges : exportations (f.o.b.), 1985-1997

Origine de dollars En pourcentage

Destinationa

Monde loppés péenne États-Unis Japon transition orientale CEI Russie (total) Caraïbes Afrique rienne dentale et du Sudb

Pays Union Fédé-  dévelop- Amérique Afrique Asie Asie
déve- euro- Pays en Europe ration de pement latine et subsaha- occi- de l'Est

c

Pays en

En milliards

Monde 1985 1 877,2 68,1 34,1 17,4 5,9 .. .. .. .. 23,9 4,5 3,7 1,0 5,0 8,7b

1990 3 386,1 72,1 40,0 14,5 6,1 .. .. .. .. 23,0 3,9 2,7 0,8 3,5 11,3

1995 5 074,5 65,3 34,5 14,8 5,9 4,1 2,2 1,7 1,1 29,1 4,9 2,3 0,6 3,2 15,6

1996 5 300,2 64,6 33,7 15,0 5,9 4,5 2,4 1,8 1,1 29,3 5,1 2,2 0,6 3,4 15,5

1997 5 506,3 63,4 32,1 15,6 5,6 4,6 2,5 1,8 1,0 30,3 5,7 2,2 0,6 3,5 15,5c

Pays développés 1985 1 279,0 72,7 38,7 16,8 3,5 .. .. .. .. 22,9 4,6 4,1 1,0 5,0 7,4

1990 2 442,0 76,4 45,9 12,4 4,2 .. .. .. .. 20,0 3,9 2,8 0,7 3,3 9,1

1995 3 312,8 70,6 41,6 12,4 3,9 3,4 2,2 1,0 0,8 25,0 5,1 2,4 0,5 3,1 12,6

1996 3 422,6 70,2 41,0 12,5 3,9 3,9 2,5 1,1 0,9 24,9 5,2 2,2 0,5 3,4 12,3

1997 3 489,4 68,8 38,9 13,2 3,7 4,1 2,6 1,2 0,9 26,0 5,9 2,2 0,5 3,5 12,4c

Dont :

Union 1985 639,8 77,3 51,6 10,2 1,3 .. .. .. .. 17,2 2,3 5,5 1,4 5,2 3,4
européenne 1990 1 354,6 81,4 58,0 7,2 2,1 .. .. .. .. 13,4 2,0 3,6 0,9 3,4 4,0

1995 1 751,3 77,1 55,1 7,0 2,2 5,3 3,7 1,3 1,0 16,5 2,7 3,1 0,7 3,5 6,0

1996 1 787,8 76,1 54,5 7,3 2,3 6,0 4,1 1,5 1,1 16,8 2,8 3,0 0,7 3,8 6,2

1997 1 767,5 74,8 52,7 8,0 2,1 6,4 4,4 1,6 1,2 17,3 2,8 2,9 0,7 4,1 6,3c

États-Unis 1985 327,5 61,4 22,0 0,0 10,6 .. .. .. .. 36,6 14,5 3,5 0,8 5,2 11,5

1990 491,5 63,9 23,7 0,0 12,4 .. .. .. .. 34,6 13,7 2,0 0,4 3,4 14,2

1995 751,6 57,3 19,0 0,0 11,0 1,1 0,4 0,6 0,5 41,5 16,5 1,7 0,3 3,5 17,8

1996 796,2 56,5 18,4 0,0 10,8 1,2 0,4 0,8 0,5 42,2 17,5 1,7 0,3 3,7 17,3

1997 857,1 55,2 18,4 0,0 9,5 1,2 0,5 0,7 0,5 43,5 19,4 1,7 0,3 3,4 17,0c
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Origine de dollars En pourcentage

Destinationa

Monde loppés péenne États-Unis Japon transition orientale CEI Russie (total) Caraïbes Afrique rienne dentale et du Sudb

Pays Union Fédé-  dévelop- Amérique Afrique Asie Asie
déve- euro- Pays en Europe ration de pement latine et subsaha- occi- de l'Est

c

Pays en

En milliards

Japon 1985 110,2 58,0 12,2 37,6 0,0 .. .. .. .. 39,4 4,4 2,2 0,5 6,5 19,4

1990 207,6 58,6 19,1 31,7 0,0 .. .. .. .. 40,1 3,4 1,9 0,4 3,5 29,3

1995 298,6 47,7 14,8 27,5 0,0 0,5 0,2 0,3 0,3 51,7 4,2 1,7 0,3 2,2 38,9

1996 314,2 47,1 14,3 27,5 0,0 0,5 0,2 0,3 0,2 52,3 4,1 1,4 0,3 2,7 39,1

1997 309,4 47,9 14,5 28,1 0,0 0,6 0,3 0,3 0,2 51,5 4,6 1,3 0,3 2,9 37,3c

Pays en 1995 209,8 50,6 39,9 4,0 1,8 34,9 12,9 19,9 8,7 13,6 1,0 1,3 0,1 3,9 3,9
transition 1996 237,7 50,2 39,4 4,4 1,6 35,3 13,0 19,6 8,5 13,3 1,1 1,4 0,1 3,9 3,4

1997 252,9 49,8 39,9 4,0 1,7 35,3 13,6 18,1 6,8 13,3 1,1 1,4 0,1 4,4 3,4c

Dont :

Europe orientale 1995 111,7 63,1 56,4 2,5 0,3 26,4 17,7 7,8 4,7 9,1 1,0 1,8 0,2 3,2 2,4

1996 125,3 63,2 56,6 2,5 0,4 27,5 17,7 8,2 4,8 8,7 0,9 2,0 0,2 3,0 2,4

1997 135,2 63,7 56,0 3,5 0,6 27,8 18,4 7,7 3,8 7,9 0,8 1,9 0,2 2,8 2,1c

Communauté 1995 87,0 40,3 26,1 5,3 3,2 41,3 9,5 29,0 11,3 18,0 1,0 0,9 0,0 4,6 5,2
d’États
indépendants

1996 97,1 39,7 25,3 6,1 2,7 40,8 9,9 27,8 10,8 17,7 1,2 1,0 0,0 4,9 4,3

1997 98,0 37,0 26,0 4,5 2,7 41,3 10,7 26,2 9,0 18,4 1,4 1,0 0,0 6,0 4,5c

Dont :

Fédération 1995 54,6 49,6 31,6 6,6 4,1 31,8 10,5 18,5 0,0 18,2 1,2 0,9 0,0 4,1 6,3
de Russie 1996 59,9 48,9 30,7 7,6 3,5 33,4 11,4 18,4 0,0 16,5 1,4 0,8 0,0 4,3 4,7

1997 55,5 47,3 31,9 5,7 3,5 36,2 12,6 18,3 0,0 15,8 1,7 0,8 0,1 4,9 4,7c

Pays en 1985 447,7 64,0 26,0 23,0 13,4 .. .. .. .. 30,6 4,9 2,9 1,0 5,4 13,9
développement 1990 777,9 61,4 23,7 22,3 12,6 .. .. .. .. 34,3 4,2 2,6 1,0 4,2 19,1

1995 1 475,6 54,7 17,0 22,1 11,1 1,4 0,6 0,8 0,6 41,0 5,0 2,4 0,9 3,2 24,6

1996 1 553,1 54,1 16,6 22,2 11,0 1,5 0,6 0,8 0,6 41,5 5,3 2,4 0,9 3,3 24,5

1997 1 669,6 53,7 16,5 22,3 10,3 1,4 0,6 0,8 0,5 41,9 5,7 2,4 1,0 3,2 23,9c

Dont :

Amérique 1985 83,8 71,7 22,0 40,0 5,2 .. .. .. .. 22,4 13,3 2,8 0,6 2,6 2,9
latine et
Caraïbes

1990 132,1 70,2 21,9 37,8 5,5 .. .. .. .. 26,5 16,4 1,6 0,3 2,0 4,5

1995 248,2 69,0 15,2 44,9 4,1 0,9 0,4 0,5 0,5 28,2 19,7 1,3 0,2 1,3 4,7

1996 269,8 68,3 13,7 47,2 3,5 1,1 0,5 0,5 0,5 28,7 20,4 1,3 0,2 1,3 4,4

1997 312,4 66,8 13,4 45,1 3,5 1,1 0,4 0,7 0,6 30,0 21,8 1,3 0,2 1,3 4,3c

Afrique 1985 69,6 72,8 50,3 14,7 2,9 .. .. .. .. 13,3 3,2 4,2 2,1 2,5 1,8

1990 93,0 71,0 46,5 14,8 3,0 .. .. .. .. 14,3 1,1 7,0 3,6 2,3 2,8
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Origine de dollars En pourcentage

Destinationa

Monde loppés péenne États-Unis Japon transition orientale CEI Russie (total) Caraïbes Afrique rienne dentale et du Sudb

Pays Union Fédé-  dévelop- Amérique Afrique Asie Asie
déve- euro- Pays en Europe ration de pement latine et subsaha- occi- de l'Est

c

Pays en

En milliards

1995 118,6 66,6 43,7 13,3 3,0 1,4 0,9 0,4 0,2 23,4 1,9 10,6 7,3 3,1 6,8

1996 118,8 66,6 42,4 14,0 2,9 1,5 1,0 0,4 0,2 24,6 2,5 10,2 7,1 3,5 7,6

1997 123,2 65,1 41,3 14,5 2,8 1,5 0,9 0,5 0,2 26,0 2,7 10,6 7,4 3,4 7,6c

Dont :

Afrique 1985 18,2 75,2 47,3 17,8 2,6 .. .. .. .. 19,2 2,9 9,5 6,4 1,1 3,8
subsaha-rienne 1990 25,8 74,0 44,0 18,7 3,2 .. .. .. .. 22,1 1,9 12,9 8,9 1,1 5,2

1995 31,7 69,1 40,1 18,7 3,4 1,5 0,9 0,5 0,3 27,2 1,4 14,6 8,8 1,8 7,4

1996 33,8 68,0 37,6 19,4 2,8 1,7 1,0 0,6 0,4 28,3 2,4 14,1 8,9 1,9 7,8

1997 35,1 64,0 33,0 21,0 2,4 2,1 1,1 0,9 0,6 31,6 2,4 15,1 9,6 2,0 7,0c

Asie occidentale 1985 94,6 57,7 27,8 6,3 20,5 .. .. .. .. 32,5 4,2 2,6 1,1 11,7 13,7

1990 118,2 62,2 24,0 13,7 17,7 .. .. .. .. 31,3 3,0 2,9 0,7 10,6 14,1

1995 162,1 50,2 20,7 10,2 16,0 3,3 1,4 1,8 1,1 37,1 1,8 3,4 0,8 8,8 21,3

1996 178,1 47,8 19,4 9,5 15,9 3,4 1,2 1,9 1,0 39,2 1,7 3,2 0,8 8,1 24,2

1997 190,9 48,3 18,5 10,2 16,4 3,2 1,0 1,9 0,6 38,7 1,8 3,5 0,8 7,9 23,6c

Asie de l’Est et du 1985 145,2 62,5 12,0 30,2 16,2 .. .. .. .. 33,9 1,6 1,6 0,7 4,0 26,2
Sud (y compris
la Chine)

1990 332,7 60,7 16,8 24,7 14,4 .. .. .. .. 36,2 1,4 1,3 0,6 2,3 30,9

1995 696,4 50,6 14,2 20,7 11,8 1,1 0,5 0,6 0,5 47,0 2,3 1,3 0,5 2,3 40,8

1996 728,8 49,3 14,1 19,9 11,7 1,2 0,4 0,7 0,6 48,0 2,4 1,3 0,5 2,4 41,7

1997 751,4 49,4 14,3 20,3 10,7 1,1 0,5 0,6 0,4 48,1 2,6 1,3 0,5 2,3 40,3c

Source : ONU/DAES, sur la base des données publiées par le FMI dans Direction of Trade Statistics.

Les destinations n'étant pas toujours précisées dans les statistiques d'origine, le total des parts des échanges vers les différentes destinations n'est pas égal à 100 %.a

Y compris les données portant sur les pays en transition; les données antérieures à 1994 portant sur ces pays sont très incomplètes.b

Estimations.c
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Tableau A.16
Composition des échanges mondiaux par produit : exportations, 1985-1996
(En milliards de dollars et en pourcentage)

Groupe de pays exportateurs 1985 1990 1996 1985 1990 1996 1985 1990 1996 1985 1990 1996 1985 1990 1996

Exportations totales
(en milliards de dollars) Total Denrées alimentaires Matières premières agricoles Combustibles

Produits primaires Dont :

Monde
(en milliards de dollars) 1 918,1 3 290,1 5 215,4 650,0 871,5 1 154,9 177,9 297,2 436,5 81,7 123,6 170,7 355,5 391,9 468,9

Monde (part en pourcentage) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100)

Pays développés 1 252,6 2 220,8 3 358,4 42,7 45,5 47,9 60,7 66,3 64,8 61,8 58,1 58,4 28,1 25,7 29,4

Pays en transition 489,7 827,6 1 562,3 46,0 41,1 41,0 33,7 29,9 31,4 30,5 30,3 30,5 56,7 52,3 52,4a

Pays en développement 623,4 811,2 1 409,3 32,8 28,8 29,9 31,5 27,3 31,6 74,1 55,4 56,6 36,1 35,4 35,9

Afrique 68,5 107,3 107,8 9,0 8,8 6,5 4,7 4,4 3,8 3,8 4,6 4,0 12,3 13,5 10,2

Amérique latine 107,7 135,2 248,0 11,9 9,5 9,7 15,9 10,9 11,2 7,4 6,9 7,5 10,7 8,3 8,8

Asie de l’Est et du Sud 206,8 468,1 1 026,5 11,3 12,7 15,0 10,9 12,5 14,2 17,8 17,8 17,7 10,2 10,4 12,1

Dont :

Asie de l’Est .. 365,4 783,7 .. 8,8 10,5 .. 8,0 8,8 .. 12,1 14,6 .. 8,3 9,7

Asie du Sud .. 41,8 91,9 .. 2,0 2,6 .. 2,2 2,8 .. 3,3 1,1 .. 0,7 1,2

Chine .. 60,9 150,8 .. 1,8 1,9 .. 2,4 2,6 .. 2,4 2,0 .. 1,3 1,3

Asie occidentale 106,6 117,0 180,1 13,8 10,1 9,8 2,2 2,0 2,2 1,6 1,1 1,3 23,5 20,2 21,2

Pour mémoire :

Afrique subsaharienne 18,0 45,3 50,9 2,3 4,4 3,6 3,4 2,8 2,7 .. 2,9 3,1 1,6 6,2 5,0

Pays les moins avancés 10,0 49,1 96,3 1,2 3,4 3,9 1,6 2,6 2,8 .. 3,4 1,3 0,6 2,2 2,6
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Groupe de pays exportateurs 1985 1990 1996 1985 1990 1996 1985 1990 1996 1985 1990 1996 1985 1990 1996

Articles manufacturés Dont :

Total Textiles Produits chimiques Machines et matériel de transport Articles métalliques

Monde
(en milliards de dollars) 1 216,2 2 418,6 4 060,5 102,2 226,7 362,7 151,6 294,4 490,2 595,3 1 175,5 2 035,3 106,3 194,1 295,2

Monde (part en pourcentage) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100)

Pays développés 77,8 75,4 69,1 52,7 46,2 39,1 82,6 80,1 76,6 82,9 82,3 74,7 71,8 61,8 52,6

Pays en transition 7,2 5,2 4,1 5,3 3,6 4,1 7,3 5,8 5,4 8,1 4,5 2,0 9,1 13,9 17,6a

Pays en développement 15,0 19,4 26,8 42,0 50,2 56,8 10,1 14,0 18,1 9,0 13,2 23,3 19,1 24,2 29,8

Afrique 0,8 1,3 0,8 1,3 2,1 1,8 1,3 1,6 1,1 0,1 0,3 0,2 3,4 3,1 2,3

Amérique latine 2,4 2,2 3,3 2,2 2,7 3,1 2,8 2,3 2,5 1,5 1,3 3,2 7,8 8,4 6,6

Asie de l’Est et du Sud 10,4 14,8 21,0 35,4 42,1 47,3 4,3 7,9 12,3 6,8 11,3 19,3 6,0 11,0 16,9

Dont :

Asie de l'Est .. 11,9 16,3 .. 27,9 27,7 .. 5,4 8,9 .. 10,0 17,1 .. 6,7 9,9

Asie du Sud .. 1,0 1,5 .. 6,7 9,3 .. 1,2 1,6 .. 0,3 0,4 .. 3,4 5,0

Chine .. 1,9 3,2 .. 7,5 10,3 .. 1,3 1,8 .. 0,9 1,7 .. 1,0 1,9

Asie occidentale 1,3 1,2 1,7 3,1 3,3 4,7 1,8 2,2 2,1 0,6 0,4 0,6 1,8 1,7 4,0

Pour mémoire :

Afrique subsaharienne 0,2 0,3 0,2 .. 0,4 0,4 0,1 0,2 0,2 0,0 0,1 0,0 .. 0,8 0,8

Pays les moins avancés 0,2 0,8 1,3 .. 5,3 7,2 0,0 1,6 2,0 0,0 0,4 0,5 .. 6,1 8,1

Source : ONU/DAES.

Les données de 1995 comprennent les courants d’échanges entre pays de l'ex-URSS, qui, avant 1992, étaient considérés comme intérieurs.a
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Tableau A.17
Composition des échanges mondiaux par produit : importations, 1985-1996
(En milliards de dollars et en pourcentage)

Groupe de pays importateurs 1985 1990 1996 1985 1990 1996 1985 1990 1996 1985 1990 1996 1985 1990 1996

Importations totales
(en milliards de dollars) Total Denrées alimentaires Matières premières agricoles Combustibles

Produits primaires Dont :

Monde
(en milliards de dollars) 1 918,1 3 335,6 5 077,8 650,0 903,7 1 140,6 177,9 316,6 433,6 81,7 144,7 185,2 355,5 369,0 438,5

Monde (part en pourcentage) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100)

Pays développés 1 241,9 2 368,9 3 403,7 63,5 68,3 66,6 63,0 68,0 69,4 64,2 62,7 60,3 63,2 72,1 68,1

Pays en transition 162,0 148,2 180,3 9,8 5,5 4,4 11,7 7,3 5,2 8,2 3,7 2,8 9,3 5,2 4,2a

Pays en développement 447,3 818,5 1 493,7 19,3 26,2 29,0 24,2 24,6 25,5 26,7 33,6 36,9 15,6 22,7 27,7

Afrique 70,2 90,6 108,8 3,1 2,6 2,8 6,2 4,0 3,6 4,1 3,2 3,3 1,4 1,4 2,0

Amérique latine 89,4 105,0 198,9 4,6 3,4 3,1 4,3 3,4 3,8 4,3 3,1 3,7 5,0 3,7 2,5

Asie de l’Est et du Sud 195,4 510,4 1 047,8 8,2 16,9 20,1 7,3 12,7 14,4 15,1 24,9 27,1 7,1 14,9 20,9

Dont :

Asie de l’Est .. 374,6 854,6 .. 10,2 15,7 .. 7,8 12,2 .. 13,5 19,7 .. 10,7 16,0

Asie du Sud .. 82,8 55,2 .. 5,6 2,3 .. 3,7 0,8 .. 8,6 2,6 .. 3,8 3,4

Chine .. 53,1 138,0 .. 1,1 2,2 .. 1,1 1,4 .. 2,8 4,8 .. 0,3 1,6

Asie occidentale 92,4 112,5 138,2 3,3 3,3 2,9 6,4 4,6 3,6 3,2 2,5 2,8 2,0 2,7 2,4

Pour mémoire :

Afrique subsaharienne .. 36,5 41,1 .. 0,9 0,9 .. 1,4 1,2 .. 0,7 0,7 .. 0,7 0,7

Pays les moins avancés .. 85,6 79,8 .. 5,8 4,3 .. 4,9 3,5 .. 9,9 7,3 .. 2,5 1,8
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Groupe de pays importateurs 1985 1990 1996 1985 1990 1996 1985 1990 1996 1985 1990 1996 1985 1990 1996

Articles manufacturés Dont :

Total Textiles Produits chimiques Machines et matériel de transport Articles métalliques

Monde
(en milliards de dollars) 1 216,2 2 431,9 3 937,2 102,2 232,0 340,7 151,6 301,9 491,9 595,3 1 168,4 1 983,9 106,3 202,6 267,6

Monde (part en pourcentage) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100) (100)

Pays développés 66,3 72,0 67,2 70,4 68,7 66,0 63,6 65,7 64,7 65,1 70,9 66,5 59,8 62,3 57,2

Pays en transition 7,4 4,1 3,3 7,0 2,4 3,3 7,7 4,2 4,2 7,9 4,8 2,8 9,7 4,3 3,7a

Pays en développement 25,3 23,9 29,5 21,5 28,9 30,7 27,2 30,1 31,1 26,2 24,3 30,7 28,1 33,4 39,1

Afrique 4,0 2,7 1,9 2,7 2,2 2,1 4,3 3,2 2,6 4,4 3,0 1,9 3,2 2,7 2,4

Amérique latine 4,7 3,0 4,1 2,3 1,4 3,0 6,4 4,8 5,0 5,3 3,2 4,2 3,5 2,7 3,3

Asie de l’Est et du Sud 11,1 14,7 20,8 10,8 22,3 23,4 12,1 18,3 20,6 11,1 14,9 22,2 15,0 23,8 30,2

Dont :

Asie de l'Est .. 11,6 17,2 .. 13,4 18,8 .. 12,5 15,4 .. 11,9 18,8 .. 13,8 24,3

Asie du Sud .. 1,3 0,7 .. 6,5 0,8 .. 3,6 1,6 .. 1,2 0,6 .. 8,4 2,1

Chine .. 1,8 2,9 .. 2,4 3,9 .. 2,2 3,6 .. 1,8 2,8 .. 1,7 3,9

Asie occidentale 5,6 3,4 2,7 5,6 3,0 2,2 4,3 3,8 2,9 5,4 3,1 2,5 6,3 4,2 3,2

Pour mémoire :

Afrique subsaharienne .. 1,2 0,8 .. 0,8 0,7 .. 1,3 1,0 .. 1,4 0,8 .. 0,7 0,6

Pays les moins avancés .. 1,4 0,8 .. 8,8 5,7 .. 3,2 1,8 .. 1,6 0,8 .. 9,9 7,0

Source : ONU/DAES.

Les données de 1995 comprennent les courants d'échanges entre pays de l'ex-URSS, qui, avant 1992, étaient considérés comme intérieurs.a
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Tableau A.18
Commerce mondial : évolution de la valeur et du volume des exportations et des importations
pour les principaux groupes de pays, 1988-1998
(Pourcentage annuel de variation)

1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998a b

Valeur en dollars des exportations

Monde 13,7 8,3 14,5 2,5 7,1 0,1 13,5 19,4 4,3 2,7 2½

Pays développés 14,4 7,1 15,3 2,0 5,9 -2,6 12,5 18,9 2,6 1,6 2½

Dont :

Amérique du Nord 24,8 10,5 7,3 5,3 6,1 4,7 11,2 14,6 6,4 9,3 6

Europe occidentale 10,8 6,7 20,7 -0,5 5,6 -7,1 13,7 22,5 3,0 -1,5 2½

Japon 14,5 3,4 5,0 9,5 8,0 6,6 9,6 11,6 -7,3 2,5 -2¾

Pays en transition 0,1 -0,7 -4,2 Ë-14,1 Ë8,9 Ë5,6 17,5 29,1 8,0 3,3 8

Europe centrale et orientale 2,3 -1,8 -3,3 Ë-7,5 7,5 Ë8,8 16,3 30,1 5,7 7,4 9½c

Ex-Union soviétique/CEI -2,2 0,4 -5,1 -21,0 Ë10,5 1,9 19,0 27,9 10,9 -1,6 6d

Pays en développement 14,3 13,5 14,8 5,9 10,2 6,3 15,5 19,5 7,6 5,2 2

Amérique latine et Caraïbes 16,0 11,0 10,1 0,6 6,7 9,4 16,4 20,9 10,2 10,4 5¼

Afrique -0,2 10,8 24,4 -2,8 1,1 -9,6 2,7 12,5 19,7 2,5 -2¾

Asie occidentale -2,3 23,6 24,0 -9,0 7,4 -1,0 6,6 12,3 13,6 -5,7 -5¾

Asie de l’Est et du Sud 23,6 12,3 10,4 14,0 12,8 10,7 16,8 21,3 5,0 4,0 2¾

Chine 20,5 10,6 18,2 15,8 18,1 7,1 33,1 22,9 1,6 20,8 5

Pour mémoire :

Pays exportateurs de combustible -2,3 22,6 28,0 -5,4 5,2 -3,4 5,9 15,9 19,5 0,5 -1¾

Pays non exportateurs de combustible 21,3 10,2 8,8 10,8 12,0 9,0 18,5 21,3 4,4 6,7 3

Valeur en dollars des importations

Monde 14,3 8,6 13,9 3,0 6,9 -1,2 13,3 19,4 4,8 2,8 3

Pays développés 13,0 8,3 14,9 0,7 4,4 -5,8 13,4 18,0 3,6 1,7 3

Dont :

Amérique du Nord 10,7 7,1 4,5 -1,1 7,9 8,7 13,7 11,3 6,2 10,3 6

Europe occidentale 12,4 7,8 20,8 1,5 3,9 -13,1 13,0 20,7 2,3 -1,6 2¾

Japon 24,1 11,9 12,2 0,7 -1,6 3,6 13,9 22,0 4,0 -3,0 -2½

Pays en transition 2,1 6,7 1,7 Ë-16,7 Ë5,2 Ë0,8 13,0 33,4 13,9 9,0 10¼

Europe centrale et orientale -3,0 1,7 3,6 Ë-3,0 14,0 Ë14,1 14,1 37,0 16,5 6,7 11c

Ex-Union soviétique/CEI 7,9 12,0 -0,0 -30,1 Ë-6,7 -21,3 10,2 24,4 6,7 15,9 8½d

Pays en développement 20,9 10,1 12,6 12,4 14,0 9,7 13,0 21,0 6,3 4,3 1¾

Amérique latine et Caraïbes 16,4 8,5 13,0 17,8 22,2 11,6 18,6 11,6 9,7 16,2 7¼

Afrique 14,0 1,4 11,7 -1,3 9,6 -4,9 5,8 21,2 2,0 6,0 6½

Asie occidentale 3,8 4,9 12,3 9,5 11,1 6,3 -7,9 23,1 9,3 0,6 1¾
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Asie de l’Est et du Sud 30,1 15,0 16,5 14,0 11,9 10,0 18,4 24,8 5,3 2,0 -2

Chine 27,9 7,0 -9,8 19,6 26,3 27,9 12,2 11,6 7,6 2,5 11

Pour mémoire :

Pays exportateurs de combustible 12,1 4,5 11,8 14,4 16,1 -1,6 3,9 9,5 7,8 7,1 7½

Pays non exportateurs de combustible 23,2 11,6 12,7 12,0 13,9 12,6 15,4 23,8 5,8 3,7 ½

Volume des exportations

Monde 8,2 7,0 6,2 Ë4,1 5,4 4,3 10,5 9,4 4,8 8,8 6¾

Pays développés 8,0 7,0 4,9 3,3 3,9 2,8 9,5 7,3 4,2 8,9 6½

Dont :

Amérique du Nord 15,9 7,8 6,6 5,0 6,8 5,3 9,0 9,1 6,2 10,9 7

Europe occidentale 6,1 7,3 4,3 2,4 3,5 2,8 11,4 7,6 3,8 7,7 7¼

Japon 5,9 4,3 5,3 2,5 1,5 -2,4 1,7 3,3 0,6 10,0 2¼

Pays en transition 5,5 -0,7 -9,8 .. .. .. .. .. .. .. ..

Europe centrale et orientale 6,1 -1,5 -6,3 Ë-8,1 8,5 Ë8,9 0,2 16,7 4,5 0,8 ..c

Ex-Union soviétique/CEI 4,9 0,1 -13,0 .. .. .. .. .. .. .. ..d

Pays en développement 9,3 9,1 13,7 10,8 9,0 8,7 14,1 13,7 6,5 9,9 7¼

Amérique latine et Caraïbes 7,5 4,6 5,1 4,7 6,3 10,3 9,2 9,9 9,3 12,8 12¼

Afrique 2,8 8,0 6,9 2,8 0,8 -0,9 11,7 7,3 8,2 5,2 6

Asie occidentale 5,5 9,3 7,2 2,9 8,0 7,3 8,1 6,0 9,0 -0,7 2¾

Asie de l’Est et du Sud 13,0 11,0 18,7 15,8 10,5 10,6 14,5 16,6 5,8 9,3 6¾

Chine 10,3 8,3 25,9 18,2 15,7 6,8 31,0 18,9 2,4 26,3 8½

Pour mémoire :

Pays exportateurs de combustible 1,9 12,0 14,4 6,1 6,9 2,6 5,7 9,0 15,1 4,9 7½

Pays non exportateurs de combustible 9,4 9,0 17,1 12,7 10,0 9,1 15,0 16,5 5,9 11,3 7

Volume des importations

Monde 8,2 7,4 4,1 Ë4,4 5,9 4,9 10,5 7,8 6,1 9,0 7¼

Pays développés 7,2 7,1 4,5 2,5 4,4 1,5 11,1 7,0 4,9 8,7 7½

Dont :

Amérique du Nord 5,1 4,3 1,4 -0,9 7,9 9,6 12,0 7,2 5,6 13,3 10¼

Europe occidentale 6,7 8,0 6,2 4,2 3,4 -2,8 10,0 5,9 4,4 6,8 7¼

Japon 17,8 7,9 5,7 4,0 -0,5 2,9 13,6 12,5 3,5 2,7 3½

Pays en transition 3,5 6,9 -4,6 .. .. .. .. .. .. .. ..

Europe centrale et orientale 3,0 4,1 -8,4 Ë-2,5 12,0 Ë14,3 13,0 11,4 17,9 7,6 ..c

Ex-Union soviétique/CEI 3,9 9,3 -1,4 .. .. .. .. .. .. .. ..d

Pays en développement 12,7 9,0 3,9 14,7 11,3 15,3 9,5 9,7 8,5 10,2 5¾

Amérique latine et Caraïbes 9,6 4,9 9,4 20,8 22,5 10,8 14,4 4,2 8,4 23,1 11½

Afrique 7,1 -0,6 3,3 -0,7 -0,3 -2,1 2,0 10,8 3,8 6,3 6¾

Asie occidentale -2,9 4,3 2,8 12,3 9,0 12,7 -11,1 11,3 11,8 6,4 6½

Asie de l’Est et du Sud 21,3 14,8 6,4 16,8 9,7 17,4 14,8 12,5 8,2 8,4 2¼

Chine 16,6 7,7 -16,1 21,4 23,1 36,4 9,1 0,1 11,4 9,4 15½
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Pour mémoire :

Pays exportateurs de combustible 2,5 5,1 4,1 16,7 13,6 4,1 -0,2 -1,0 11,2 13,8 11½

Pays non exportateurs de combustible 14,9 11,1 3,0 14,9 11,6 20,2 11,9 11,6 8,7 10,1 4¾

Source : ONU, à partir de données de la Division de statistique de l’ONU, de la CEE, de la CEPALC et du FMI.

Ë Indique une rupture dans la série.

Estimations préliminaires.a

Prévisions.b

À compter de 1993, les transactions entre la République tchèque et la Slovaquie sont comptabilisées au titre du commerce extérieur.c

Pays de la CEI depuis 1992.d
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Tableau A.19
Indices des prix des produits primaires autres que les combustibles exportés par les pays en développement,
1980-1997
(Variations annuelles en pourcentage )a

Denrées Boissons et graines premières Minerais manufac- des produits pétrole
alimentaires tropicales oléagineuses agricoles et métaux turés de base brutDollars DTS

Huiles végétales Matières articles Prix réels mémoire :

Indices combinés
Prix des Pour

b c d

1980 65,5 -6,3 -13,3 10,6 11,6 27,6 27,6 11,1 14,9 21,5

1981 -20,0 -17,8 -4,3 -12,5 -16,0 -17,0 -9,0 -6,0 -11,7 -3,5

1982 -31,8 -5,2 -19,6 -13,4 -13,2 -21,8 -16,4 -2,1 -20,1 -7,2

1983 5,3 4,3 18,9 6,8 7,6 6,3 9,8 -3,3 9,9 -10,3

1984 -15,9 14,6 34,6 0,9 -7,1 -3,4 0,0 -3,4 -0,0 -2,9

1985 -13,8 -9,1 -30,6 -9,9 -4,8 -12,3 -10,7 0,0 -12,3 -4,2

1986 10,0 24,0 -38,0 2,0 -5,0 4,0 -10,0 19,8 -13,2 -49,9

1987 6,4 -34,7 17,7 16,7 18,9 2,9 -6,7 12,6 -8,7 31,0

1988 29,9 1,2 31,5 8,4 45,1 26,2 21,4 8,2 16,6 -19,7

1989 5,9 -14,6 -11,5 0,0 0,0 0,0 4,9 -1,1 1,1 21,6

1990 -6,2 -11,4 -12,9 4,7 -9,8 -5,9 -11,2 9,9 -14,4 28,6

1991 -6,6 -8,1 8,1 -0,7 -9,5 -6,3 -7,4 0,0 -6,3 -16,4

1992 -2,1 -14,0 7,5 -3,7 -3,7 -3,4 -5,7 3,0 -6,2 -1,0

1993 0,7 6,1 0,0 -6,2 -14,7 -3,5 -2,4 -5,8 2,5 -11,4

1994 10,1 75,0 24,4 15,7 12,7 18,0 13,6 2,1 15,6 -4,9

1995 5,9 1,1 10,3 15,0 20,2 9,9 4,3 11,1 -1,1 8,6

1996 6,8 -15,2 -4,2 -9,9 -12,1 -4,2 1,0 -3,6 -0,6 20,0

1997 -4,0 33,3 -0,9 -10,3 0,0 0,0 4,1 -5,7 6,0 -7,5

1996 I 13,3 -22,6 -7,2 -9,6 -7,9 -1,4 2,7 0,9 -2,3 8,1

II 14,4 -18,2 1,2 -14,3 -7,3 -0,5 7,2 -3,6 3,3 8,2

III 4,5 -14,3 -4,8 -6,4 -19,7 -5,6 -1,4 -3,6 -2,0 26,6

IV -3,6 -5,1 -7,0 -10,0 -14,8 -7,5 -4,1 -4,5 -3,1 38,1

1997 I -3,9 19,9 4,2 -9,3 -3,1 -2,3 0,0 -6,5 4,5 12,8

II -5,6 47,3 -3,7 -8,7 0,5 0,5 5,4 -5,7 6,5 -7,5

III -6,4 36,6 -6,8 -10,9 8,2 -0,2 5,6 -6,6 6,8 -10,9

IV -0,4 32,3 1,5 -13,0 -2,4 -0,3 5,4 -6,7 6,9 -20,2

Sources : CNUCED, Bulletin mensuel des produits de base; ONU, Bulletin mensuel de statistiques; et OPEC Bulletin.

Les données trimestrielles procèdent de la comparaison avec le même trimestre de l'année précédente.a

Indice des prix des articles manufacturés exportés par les pays développés (l'année de référence est 1980 jusqu'en 1987 et 1990b

ensuite).

Indice combiné des prix des produits en dollars ajusté sur la base de l'indice des prix des produits manufacturés à l'exportation.c

Panier de sept bruts de l'OPEP.d
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III. Situation financière et marchés financiers

Tableau A.20
Balances courantes des différents groupes de pays, 1987-1997a

(En milliards de dollars)

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997b

Pays développés -34,5 -20,1 -34,0 -47,2 -1,4 29,8 107,8 90,1 115,6 102,9 102,5

-
Principaux pays développés -29,4 -13,6 -14,2 -23,7 11,6 40,4 76,6 55,9 56,3 34,3 54,9

Dont :

Allemagne 57,1 63,0 69,9 64,0 12,1 5,7 11,7 7,6 6,0 11,9 20,7c

Japon 84,3 79,3 63,2 44,1 79,0 114,6 134,0 133,1 114,3 67,8 97,4

États-Unis -153,8 -114,5 -90,7 -73,7 -29,7 -42,7 -79,5 -128,5 -134,3 -147,2 -150,7

Autres pays industrialisés -5,2 -6,6 -19,8 -23,5 -13,0 -10,6 31,1 34,2 59,3 68,6 47,7

Pays en développement -10,3 -29,5 -22,9 -0,5 -72,8 -81,2 -112,3 -81,9 -101,5 -80,2 -50,2

Pays créditeurs (en termes nets) 21,8 14,5 21,7 34,9 -1,7 1,5 -3,0 9,6 20,5 37,3 40,9

Pays débiteurs (en termes nets) -32,1 -44,0 -44,6 -35,4 -71,2 -82,7 -109,3 -91,4 -122,1 -117,5 -91,1

Pays exportateurs nets de
combustible -5,4 -24,8 -6,1 22,5 -43,9 -49,3 -52,7 -46,3 -15,8 14,3 1,6

Pays importateurs nets de
combustible -4,8 -4,6 -16,7 -23,0 -28,9 -31,9 -59,6 -35,6 -85,8 -94,5 -51,8

Quatre pays exportateurs d'articles
manufacturés 31,1 29,6 25,4 16,3 12,1 13,5 17,0 17,1 9,1 3,8 22,5

Autres pays -36,0 -34,3 -42,1 -39,3 -41,0 -45,4 -76,7 -52,7 -94,9 -98,3 -74,3

Pays en transitiond 8,9 6,3 -0,5 -13,6 Ë-5,7 Ë-6,5 Ë-5,9 -7,5 Ë 5,6 -3,1 -10,2

Europe centrale et orientale 0,4 0,9 -2,1 -6,5 Ë-3,8 -2,1 Ë-9,1 -4,6 0,5 -12,0 -11,6e

Ex-Union soviétique 7,3 2,9 -0,8 -4,8 -0,8 Ë-5,5 2,9 -2,9 Ë 9,3 11,4 4,6

Monde : poste résiduelf 35,9 43,3 57,3 61,3 80,0 57,9 10,4 -0,8 -19,6 -19,6 -42,1

Dont :

Résidu des échanges
(importations, f.o.b.) -34,3 -42,0 -31,1 -42,0 -35,3 -50,5 -86,2 -108,5 -134,7 -112,2 -133,8

Services et transferts privés 70,2 85,4 88,4 103,3 115,3 108,3 96,6 107,7 115,1 92,7 91,7

Source : ONU, sur la base de données publiées par le FMI et d'autres sources nationales et internationales.

Ë Indique une rupture dans la série.

Biens, services et transferts privés.a

Estimations préliminaires.b

Y compris les transactions des Länder de l'Est à partir de juillet 1990.c

Balance en monnaies convertibles; le total comprend l'ex-République démocratique allemande jusqu'en 1990.d

Comprend la Bulgarie, l'ex-Tchécoslovaquie jusqu'en 1992, la République tchèque, la Hongrie, la Pologne, la Roumanie, la Slovaquiee

et, jusqu'en juillet 1990, l'ex-République démocratique allemande.

Échanges, services et transferts privés non déclarés et erreurs et asymétries dans le temps des données publiées.f
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Tableau A.21
Transactions courantes : pays développés, 1987-1997a

(En milliards de dollars)

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997b

Tous pays développés

Exportations de marchandises (f.o.b.) 1 720,7 1 979,2 2 121,5 2 439,8 2 482,4 2 639,6 2 550,8 2 868,8 3 407,6 3 501,3 3 566,1

Importations de marchandises (f.o.b.) -1 754,9 -1 989,9 -2 151,8 -2 470,8 -2 478,7 -2 600,6 -2 448,4 -2 773,0 -3 280,1 -3 399,5 -3 459,6

Balance commerciale -34,1 -10,6 -30,3 -31,0 3,7 39,0 102,4 95,8 127,5 101,8 106,5

Services et transferts privés
(montant net) -0,4 -9,5 -3,7 -16,1 -5,1 -9,2 5,4 -5,7 -11,9 1,1 -4,0

Dont :

Intérêts et dividendes (montant net) -41,7 -42,3 -47,5 -76,7 -55,1 -42,1 -42,4 -51,8 -74,2 -71,8 -58,7c

Balance courante -34,5 -20,1 -34,0 -47,2 -1,4 29,8 107,8 90,1 115,6 102,9 102,5

Principaux pays industrialisés

Exportations de marchandises (f.o.b.) 1 256,0 1 452,3 1 560,7 1 773,8 1 818,6 1 932,6 1 891,9 2 116,2 2 477,3 2 534,1 2 614,7

Importations de marchandises (f.o.b.) -1 273,4 -1 448,3 -1 566,4 -1 779,9 -1 799,0 -1 886,2 -1 812,0 -2,045,2 -2 390,0 -2 482,3 -2 560,8

Balance commerciale -17,5 4,0 -5,7 -6,0 19,6 46,4 79,9 71,0 87,3 51,7 53,9

Services et transferts privés
(montant net) -11,9 -17,6 -8,5 -17,6 -8,0 -6,0 -3,2 -15,1 -31,0 -17,5 1,0

Dont :

Intérêts et dividendes (montant net) -24,2 -18,9 -23,6 -44,9 -23,7 -12,2 -16,4 -21,7 -44,1 -41,3 -50,0c

Balance courante -29,4 -13,6 -14,2 -23,7 11,6 40,4 76,6 55,9 56,3 34,3 54,9

Dont :

Allemagned

Exportations de marchandises (f.o.b.) 291,5 322,0 340,0 410,9 403,4 430,5 382,7 430,6 523,6 519,4 509,1

Importations de marchandises (f.o.b.) -223,4 -245,3 -264,7 -341,9 -383,4 -402,3 -341,5 -379,6 -458,5 -448,2 -429,7

Balance commerciale 68,0 76,6 75,3 69,0 19,9 28,2 41,2 50,9 65,1 71,2 79,3

Services et transferts privés
(montant net) -10,9 -13,6 -5,4 -5,0 -7,8 -22,5 -29,5 -43,4 -59,1 -59,3 -58,6

Dont :

Intérêts et dividendesc

(montant net) 3,9 3,6 11,1 13,6 17,6 15,9 11,9 0,5 -3,4 -9,1 -10,4

Balance courante 57,1 63,0 69,9 64,0 12,1 5,7 11,7 7,6 6,0 11,9 20,7
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États-Unis

Exportations de marchandises (f.o.b.) 250,2 320,2 362,2 389,3 416,9 440,3 458,7 504,4 577,7 614,0 678,3

Importations de marchandises (f.o.b.) -409,8 -447,2 -477,3 -498,3 -491,0 -536,4 -590,1 -669,1 -749,8 -799,6 -877,3

Balance commerciale -159,6 -127,0 -115,1 -109,0 -74,1 -96,1 -131,4 -164,7 -172,1 -185,6 -198,9

Services et transferts privés
(montant net) 5,7 12,5 24,4 35,3 44,4 53,4 51,9 36,2 37,8 38,5 48,3

Dont :

Intérêts et dividendesc

(montant net) -8,2 2,7 -5,5 -11,1 -16,2 -11,8 -20,5 -17,9 -37,4 -42,9 -58,2

Balance courante -153,8 -114,5 -90,7 -73,7 -29,7 -42,7 -79,5 -128,5 -134,3 -147,2 -150,7

Japon

Exportations de marchandises (f.o.b.) 225,5 260,9 271,0 282,3 308,2 332,6 352,7 385,7 428,7 400,3 411,7

Importations de marchandises (f.o.b.) -133,9 -168,6 -190,9 -213,0 -212,1 -207,8 -213,2 -241,5 -296,9 -316,9 -309,4

Balance commerciale 91,6 92,2 80,1 69,3 96,1 124,8 139,4 144,2 131,8 83,4 102,3

Services et transferts privés
(montant net) -7,2 -13,0 -16,9 -25,2 -17,0 -10,1 -5,4 -11,1 -17,5 -15,5 -4,9

Dont :

Dividendes et intérêtsc

(montant net) 16,7 21,0 23,4 23,2 26,7 36,4 41,2 41,0 45,0 52,0 51,1

Balance courante 84,3 79,3 63,2 44,1 79,0 114,6 134,0 133,1 114,3 67,8 97,4

Autres pays industrialisés

Exportations de marchandises (f.o.b.) 464,8 526,9 560,8 665,9 663,8 707,0 658,9 752,6 930,3 967,2 951,4

Importations de marchandises (f.o.b.) -481,4 -541,6 -585,4 -690,9 -679,7 -714,3 -636,4 -727,8 -890,1 -917,2 -898,8

Balance commerciale -16,7 -14,7 -24,6 -25,0 -15,9 -7,4 22,5 24,8 40,3 50,0 52,6

Services et transferts privés
(montant net) 11,5 8,1 4,8 1,5 2,9 -3,2 8,6 9,4 19,1 18,6 -5,0

Dont :

Dividendes et intérêts (montant net) -17,4 -23,4 -23,9 -31,9 -31,4 -30,0 -26,0 -30,1 -30,1 -30,5 -8,7c

Balance courante -5,2 -6,6 -19,8 -23,5 -13,0 -10,6 31,1 34,2 59,3 68,6 47,7

Source : ONU, sur la base de données provenant du FMI, de l’OMC et de sources nationales.

Biens, services et transferts privés.a

Estimations préliminaires.b

Contrairement au revenu net de l’investissement, n’inclut pas les bénéfices non distribués de l’investissement direct.c

Y compris les transactions des Länder (provinces) de l’Est à partir de juillet 1990.d
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Tableau A.22
Transactions courantes : pays en transition, 1987-1997a

(En milliards de dollars)

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997b

Pays en transitionc

Exportations de marchandises (f.o.b.) 77,1 83,5 87,6 89,7 Ë90,8 Ë108,4 Ë110,0 129,2 Ë180,1 194,8 199,6

Importations de marchandises (f.o.b.) -66,7 -75,1 -86,5 -100,7 Ë-90,6 Ë-101,7 Ë-99,9 -114,3 Ë-172,7 -206,9 -215,8

Balance commerciale 10,4 8,4 1,1 -11,0 Ë0,2 Ë6,7 Ë10,1 14,9 Ë7,4 -12,1 -16,2

Services et transferts privés (montant net) -1,4 -2,1 -1,6 -2,7 Ë-5,9 Ë-13,2 Ë-16,0 -22,4 Ë-1,8 9,0 6,1

Balance courante 8,9 6,3 -0,5 -13,6 Ë-5,7 Ë-6,5 Ë-5,9 -7,5 Ë5,6 -3,1 -10,2

Europe centrale et orientaled

Exportations de marchandises (f.o.b.) 34,3 37,4 38,8 41,8 Ë39,3 43,4 Ë43,7 55,7 78,9 83,8 89,7

Importations de marchandises (f.o.b.) -32,2 -34,4 -37,6 -48,4 Ë-42,0 -47,4 Ë-52,6 -61,1 -88,3 -110,6 -116,0

Balance commerciale 2,1 2,9 1,2 -6,6 Ë-2,7 -4,0 Ë-8,9 -5,4 -9,4 -26,8 -26,3

Services et transferts privés (montant net) -1,7 -2,0 -3,3 0,1 Ë-1,1 1,9 Ë-0,2 0,8 9,9 14,8 14,7

Balance courante 0,4 0,9 -2,1 -6,5 Ë-3,8 -2,1 Ë-9,1 -4,6 0,5 -12,0 -11,6

Dont :

Ex-Tchécoslovaquie

Exportations de marchandises (f.o.b.) 4,5 5,0 5,4 5,9 8,3 11,3

Importations de marchandises (f.o.b.) -4,6 -5,1 -5,0 -6,8 -8,8 -12,9

Balance commerciale -0,1 -0,1 0,4 -0,9 -0,5 -1,6

Services et transferts privés (montant net) 0,2 0,2 -0,1 0,7 0,0 2,2

Balance courante 0,1 0,1 0,3 -0,2 -0,5 0,6

République tchèque

Exportations de marchandises (f.o.b.) 10,4 14,0 21,5 21,9 22,5

Importations de marchandises (f.o.b.) -10,6 -14,9 -25,1 -27,7 -27,0

Balance commerciale -0,2 -0,9 -3,6 -5,8 -4,4

Services et transferts privés (montant net) 0,0 0,8 2,2 1,5 1,3

Balance courante -0,2 -0,1 -1,4 -4,3 -3,2

Slovaquie

Exportations de marchandises (f.o.b.) 3,1 6,7 8,5 8,8 8,8

Importations de marchandises (f.o.b.) -3,3 -6,6 -8,5 -11,1 -10,3
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Balance commerciale -0,2 0,1 0,0 -2,3 -1,5

Services et transferts privés (montant net) -0,2 0,6 0,6 0,2 -0,0

Balance courante -0,4 0,7 0,6 -2,1 1,5

Hongrie

Exportations de marchandises (f.o.b.) 5,0 5,5 6,4 6,3 9,3 10,0 8,1 7,6 12,8 15,7 19,1

Importations de marchandises (f.o.b.) -5,0 -5,0 -5,9 -6,0 -9,1 -10,1 -11,3 -11,2 -15,3 -18,1 -21,1

Balance commerciale -0,0 0,5 0,5 0,3 0,2 -0,1 -3,2 -3,6 -2,5 -2,4 -2,0

Services et transferts privés (montant net) -0,9 -1,3 -1,9 -0,2 0,0 0,4 -0,2 -0,3 0,0 0,8 1,1

Balance courante -0,9 -0,8 -1,4 0,1 0,2 0,3 -3,4 -3,9 -2,5 -1,7 -1,0

Pologne

Exportations de marchandises (f.o.b.) 6,9 7,9 8,3 11,3 13,8 13,9 13,6 17,0 22,9 24,4 26,0

Importations de marchandises (f.o.b.) -5,9 -7,0 -8,4 -9,9 -14,6 -14,0 -16,9 -17,8 -24,7 -37,1 -42,0

Balance commerciale 1,0 0,9 -0,1 1,4 -0,8 -0,1 -3,3 -0,8 -1,8 -12,7 -16,0

Services et transferts privés (montant net) -1,4 -1,5 -1,7 -2,1 -0,6 -0,2 1,0 -0,1 7,3 11,4 11,8

Balance courante -0,4 -0,6 -1,8 -0,7 -1,4 -0,3 -2,3 -0,9 5,5 -1,4 -4,3

Union soviétique/CEIe

Exportations de marchandises (f.o.b.) 31,3 33,4 35,2 33,6 37,7 Ë51,6 52,1 57,0 Ë81,5 90,2 87,6

Importations de marchandises (f.o.b.) -23,1 -28,7 -35,4 -35,3 -35,3 Ë-42,1 -32,8 -34,3 Ë-59,4 -67,4 -66,9

Balance commerciale 8,2 4,7 -0,2 -1,7 2,4 Ë9,5 19,3 22,7 Ë22,1 22,8 20,7

Services et transferts privés (montant net) -0,9 -1,8 -0,6 -3,1 -3,2 Ë-15,0 -16,4 -25,6 Ë-12,8 -11,4 -16,1

Balance courante 7,3 2,9 -0,8 -4,8 -0,8 Ë-5,5 2,9 -2,9 Ë9,3 11,4 4,6

Source : ONU/DAES, sur la base de données provenant du FMI et de la Commission économique pour l’Europe.

Ë Indique une rupture dans la série.

Biens, services et transferts privés en monnaies convertibles.a

Estimations préliminaires.b

Y compris les transactions de l’ex-République démocratique allemande jusqu’en juillet 1990.c

Comprend la Bulgarie, l’ex-Tchécoslovaquie, la Hongrie, la Pologne, la Roumanie, la Slovaquie et, jusqu’en juillet 1990, l’ex-République démocratique allemande.d

À partir de 1992, les données concernent la Communauté d’États indépendants.e



52 E
/1998/50

(Sect.8)
Tableau A.23
Transactions courantes : pays en développement, 1987-1997a

(En milliards de dollars)

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997b

Tous pays en développement
(129 pays)

Exportations de marchandises (f.o.b.) 563,3 650,1 730,2 834,8 877,7 967,8 1 034,7 1 186,2 1 421,5 1 556,8 1 661,7

Importations de marchandises (f.o.b.) -505,2 -605,0 -669,8 -753,5 -845,9 -961,8 -1 051,0 -1 183,9 -1 427,0 -1 542,3 -1 628,8

Balance commerciale 58,1 45,1 60,4 81,3 31,9 5,9 -16,2 2,3 -5,5 14,5 32,9

Services et transferts privés (montants nets) -68,4 -74,6 -83,3 -81,8 -104,7 -87,2 -96,1 -84,1 -96,0 -94,7 -83,1

Dont :

Intérêts et dividendes (montants nets) -46,2 -48,5 -50,5 -51,0 -53,1 -51,2 -59,9 -62,9 -72,5 -79,0 -82,5c

Balance courante -10,3 -29,5 -22,9 -0,5 -72,8 -81,2 -112,3 -81,9 -101,5 -80,2 -50,2

Par région :

Amérique latine

Exportations de marchandises (f.o.b.) 100,7 117,4 129,9 143,3 143,7 153,0 166,5 193,3 233,7 261,5 292,8

Importations de marchandises (f.o.b.) -80,1 -93,3 -101,6 -113,9 -132,9 -160,0 -177,7 -209,4 -235,3 -260,3 -309,5

Balance commerciale 20,6 24,0 28,3 29,3 10,8 -7,0 -11,2 -16,1 -1,6 1,2 -16,6

Services et transferts privés (montants nets) -33,6 -36,5 -39,6 -35,2 -31,9 -29,1 -35,4 -34,7 -33,6 -36,3 -47,7

Dont :

Intérêts et dividendes (montants nets) -31,4 -34,3 -38,1 -34,5 -30,6 -29,5 -32,8 -33,2 -36,0 -35,5 -43,6c

Balance courante -13,0 -12,5 -11,3 -5,9 -21,1 -36,1 -46,7 -50,8 -35,2 -35,1 -64,4

Afrique

Exportations de marchandises (f.o.b.) 76,5 77,3 84,3 105,2 100,5 98,8 92,1 96,0 109,7 123,0 127,2

Importations de marchandises (f.o.b.) -69,2 -77,3 -80,1 -91,2 -91,0 -95,2 -91,7 -97,3 -114,6 -116,4 -129,3

Balance commerciale 7,2 -0,0 4,2 14,1 9,5 3,5 0,4 -1,4 -4,9 6,6 -2,1
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Services et transferts privés (montants nets) -17,3 -17,6 -19,3 -20,4 -19,0 -14,4 -14,2 -16,6 -17,4 -17,4 -11,8

Dont :

Intérêts et dividendes (montants nets) -13,9 -14,7 -15,5 -17,3 -16,6 -13,6 -12,9 -12,0 -11,5 -10,7 -11,3c

Balance courante -10,1 -17,6 -15,1 -6,4 -9,5 -10,8 -13,8 -18,0 -22,3 -10,9 -13,9

Asie occidentale

Exportations de marchandises (f.o.b.) 98,2 100,9 121,1 147,4 134,0 147,1 142,7 153,6 172,8 203,4 209,2

Importations de marchandises (f.o.b.) -90,9 -94,1 -101,8 -115,4 -126,0 -139,9 -140,8 -126,2 -150,7 -167,6 -178,1

Balance commerciale 7,3 6,8 19,4 32,0 8,0 7,2 1,9 27,3 22,1 35,8 31,1

Services et transferts privés (montants nets) -16,3 -17,5 -18,8 -21,5 -48,6 -38,0 -35,6 -36,5 -29,0 -34,3 -28,0

Dont :

Intérêts et dividendes (montants nets) 11,2 11,8 13,3 10,8 6,7 4,8 1,6 -3,2 4,7 1,4 -0,9c

Balance courante -8,9 -10,7 0,6 10,5 -40,6 -30,7 -33,7 -9,2 -6,9 1,5 3,1

Asie de l’Est et du Sud

Exportations de marchandises (f.o.b.) 287,9 354,6 394,9 439,0 499,6 568,8 633,5 743,4 905,4 969,0 1 032,4

Importations de marchandises (f.o.b.) -264,9 -340,3 -386,4 -433,0 -496,0 -566,7 -640,7 -950,9 -926,4 -998,1 -1 011,1

Balance commerciale 22,9 14,3 8,5 5,9 3,6 2,1 -7,3 -7,6 -21,1 -29,1 20,5

Services et transferts privés (montants nets) -1,2 -3,0 -5,6 -4,7 -5,3 -5,7 -10,6 3,7 -16,1 -6,7 4,4

Dont :

Intérêts et dividendes (montants nets) -12,1 -11,4 -10,2 -10,0 -12,6 -12,9 -15,7 -14,5 -29,7 -34,1 -26,7c

Balance courante 21,7 11,3 2,9 -1,2 -1,7 -3,6 -18,2 -3,9 -37,1 -35,8 24,9

Par groupement analytique :

Pays créditeurs (en termes nets) (9 pays)

Exportations de marchandises (f.o.b.) 140,1 158,3 182,8 216,8 228,0 248,3 256,1 287,4 339,9 367,3 368,2

Importations de marchandises (f.o.b.) -102,1 -130,2 -141,9 -157,8 -180,2 -207,0 -220,3 -239,3 -285,3 -302,1 -309,3

Balance commerciale 38,0 28,0 41,0 59,0 47,7 41,3 35,8 48,1 54,6 65,2 58,9

Services et transferts privés (montants nets) -16,2 -13,5 -19,2 -24,0 -49,4 -39,8 -38,8 -38,6 -34,1 -27,9 -18,0

Dont :

Intérêts et dividendes (montants nets) 18,2 20,6 22,6 21,0 17,5 16,6 11,5 9,8 12,3 14,4 11,7c

Balance courante 21,8 14,5 21,7 34,9 -1,7 1,5 -3,0 9,6 20,5 37,3 40,9

Pays débiteurs (en termes nets) (120 pays)

Exportations de marchandises (f.o.b.) 423,2 491,8 547,4 618,0 649,8 719,5 778,6 898,8 1 081,6 1 189,5 1 293,5

Importations de marchandises (f.o.b.) -403,1 -474,7 -527,9 -595,7 -665,6 -754,8 -830,7 -944,6 1 141,7 1 240,2 1 319,5

Balance commerciale 20,1 17,1 19,4 22,4 -15,8 -35,5 -52,0 -45,6 -60,1 -50,7 -26,0
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Services et transferts privés (montants nets) -52,2 -61,1 -64,0 -57,8 -55,3 -47,4 -57,3 -45,9 -62,0 -66,8 -65,1

Dont :

Intérêts et dividendes (montants nets) -64,4 -69,1 -73,0 -72,0 -70,5 -67,9 -71,5 -72,7 -84,8 -93,4 -94,2c

Balance courante -32,1 -44,0 -44,6 -35,4 -71,2 -82,7 -109,3 -91,4 -122,1 -117,5 -91,1

Pays exportateurs nets de combustible
(26 pays)

Exportations de marchandises (f.o.b.) 176,2 178,4 216,7 272,5 257,0 272,5 269,4 291,2 338,5 396,1 421,9

Importations de marchandises (f.o.b.) -137,3 -156,1 -168,6 -189,3 -215,0 -243,8 -243,9 -254,7 -276,1 -305,9 -342,7

Balance commerciale 38,9 22,2 48,2 83,2 42,0 28,7 25,5 36,6 62,5 90,2 79,2

Services et transferts privés (montants nets) -44,3 -47,1 -54,3 -60,7 -85,9 -78,0 -78,2 -82,8 -78,3 -75,9 -77,6

Dont :

Intérêts et dividendes (montants nets) -6,0 -5,9 -8,2 -11,0 -14,7 -16,9 -20,3 -23,5 -21,6 -21,4 -25,6c

Balance courante -5,4 -24,8 -6,1 22,5 -43,9 -49,3 -52,7 -46,3 -15,8 14,3 1,6

Pays importateurs nets de combustible
(103 pays)

Exportations de marchandises (f.o.b.) 387,1 471,7 513,5 562,3 620,8 695,2 765,4 894,9 1 083,0 1 160,7 1 239,8

Importations de marchandises (f.o.b.) -367,9 -448,8 -501,2 -564,2 -630,9 -718,0 -807,1 -929,2 1 151,0 1 236,4 1 286,1

Balance commerciale 19,2 22,9 12,3 -1,9 -10,1 -22,8 -41,7 -34,3 -68,0 -75,8 -46,4

Services et transferts privés (montants nets) -24,1 -27,5 -29,0 -21,1 -18,8 -9,2 -17,9 -1,3 -17,8 -18,8 -5,4

Dont :

Intérêts et dividendes (montants nets) -40,2 -42,6 -42,3 -40,0 -38,3 -34,3 -39,6 -39,4 -50,9 -57,6 -56,9c

Balance courante -4,8 -4,6 -16,7 -23,0 -28,9 -31,9 -59,6 -35,6 -85,8 -94,5 -51,8

Pays exportateurs d’articles manufacturés
(4 pays)

Exportations de marchandises (f.o.b.) 177,1 223,8 246,1 266,8 304,6 343,3 377,5 435,1 526,2 550,1 568,8

Importations de marchandises (f.o.b.) -150,3 -199,2 -224,6 -256,1 -298,1 -339,0 -372,0 -435,4 -535,9 -568,4 -578,2

Balance commerciale 26,8 24,6 21,5 10,7 6,6 4,2 5,6 -0,3 -9,7 -18,3 -9,4

Services et transferts privés (montants nets) 4,3 5,0 3,8 5,6 5,5 9,3 11,5 17,4 18,9 22,1 32,0

Dont :

Intérêts et dividendes (montants nets) -0,3 1,6 3,7 4,5 4,6 5,4 3,1 4,4 2,9 4,3 3,1c

Balance courante 31,1 29,6 25,4 16,3 12,1 13,5 17,0 17,1 9,1 3,8 22,5

Source : ONU/DAES, sur la base de données publiées par le FMI, de sources officielles nationales et d’autres sources.

Biens, services et transferts privés.a

Estimations préliminaires.b
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Contrairement au revenu net de l’investissement, n’inclut pas les bénéfices non distribués de l’investissement direct.c
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Tableau A.24
Transfert net de ressources financières des pays industrialisés, 1987-1997
(En milliards de dollars)

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997a

États-Unis

Courants nets de capitaux 158,7 124,1 130,3 103,3 51,0 53,3 104,3 127,9 160,8 160,1 188,0

Dons du secteur privé -4,4 -5,3 -5,1 -5,3 -6,0 -6,3 -7,5 -8,2 -8,2 -8,4 -8,5b

Dons du secteur public -12,7 -13,2 -13,6 -20,5 2,4 -19,8 -20,2 -19,1 -14,1 -19,3 -15,8b

Transferts de capitaux 0,2 0,2 0,2 0,3 0,3 0,4 -0,2 -0,6 0,1 0,5 0,3c

Investissements directs 47,3 52,1 51,5 53,0 27,1 2,1 11,2 4,0 25,0 34,8 32,1d

Investissements de portefeuille 61,7 65,9 73,6 -6,8 11,8 23,0 -35,3 79,1 137,4 274,9 309,3

Prêts à moyen et à long terme 1,0 11,2 1,5 16,8 7,0 -1,9 -0,0 -0,2 -0,7 -1,0 -0,4

Capitaux à court terme 73,3 30,6 -26,6 41,0 36,4 99,6 150,8 76,1 36,3 -74,6 -31,9e

Erreurs et omissions -7,9 -17,5 48,7 24,9 -46,1 -43,6 5,6 -3,3 -14,9 -46,9 -97,1

Utilisation de crédits du FMI 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Montant net des dividendes et intérêts -8,2 -0,3 -5,5 -11,1 -16,2 -11,8 -20,5 -17,9 -37,4 -42,9 -58,2

Transfert net de ressources (base : opérations
financières) 150,4 123,7 124,7 92,2 34,8 41,6 83,8 110,0 123,4 117,3 129,8

Utilisation de réserves officielles 9,2 -3,9 -25,3 -2,2 5,8 3,9 -1,4 5,4 -9,7 6,7 1,2f

Transfert net de ressources (base : dépenses) 159,6 119,8 99,4 90,0 40,5 45,5 82,5 115,3 113,7 123,9 131,0

Royaume-Uni

Courants nets de capitaux 29,2 38,0 29,5 35,3 26,8 15,7 18,0 18,8 8,4 9,4 -1,7

Dons du secteur privé -0,2 -0,5 -0,5 -0,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0b

Dons du secteur public -5,4 -5,9 -7,0 -8,2 -1,9 -8,6 -7,4 -7,7 -11,2 -7,9 -7,0b

Transferts de capitaux 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0c

Investissements directs -9,0 -5,3 3,7 24,5 9,7 5,5 -2,5 -9,0 -6,9 6,9 -4,7d

Investissements de portefeuille 69,7 32,5 -34,4 -7,5 -40,8 -25,2 -89,4 89,9 -2,8 -22,5 -33,4

Prêts à moyen et à long terme 0,3 -1,8 -3,0 -3,5 -0,9 -1,2 0,1 -1,2 -2,3 -0,3 -2,5

Capitaux à court terme -22,1 16,6 64,4 27,2 60,2 34,6 119,6 -60,6 29,0 29,9 39,1e

Erreurs et omissions -4,1 2,3 6,2 3,3 0,5 10,6 -2,4 7,4 2,7 3,3 6,8

Utilisation de crédits du FMI 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Montant net des dividendes et intérêts -0,3 -2,5 -2,9 -9,0 -9,4 -2,8 -4,6 -0,8 -2,2 -2,1 3,3
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1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997a

Transfert net de ressources (base : opérations
financières) 28,9 35,5 26,6 26,3 17,3 12,8 13,3 18,0 6,3 7,3 1,6

Utilisation de réserves officielles -20,1 -4,5 8,4 -0,1 -4,7 -2,4 -1,3 -1,5 0,9 0,5 5,3f

Transfert net de ressources (base : dépenses) 8,9 31,1 35,0 26,2 12,7 10,4 12,1 16,5 7,1 7,7 6,9

Allemagneg

Courants nets de capitaux -37,8 -80,5 -68,8 -54,3 -18,9 27,4 -30,2 -8,1 -0,6 -13,0 -26,3

Dons du secteur privé -2,3 -2,9 -2,6 -3,5 -3,9 -5,2 -5,3 -5,5 -6,2 -6,5 -5,5b

Dons du secteur public -10,7 -12,8 -13,2 -15,9 -30,0 -25,1 -25,9 -28,8 -29,6 -25,0 -22,3b

Transferts de capitaux -0,1 -0,0 0,2 0,1 0,5 0,8 0,6 1,0 1,0 0,7 2,4c

Investissements directs -7,8 -10,1 -7,4 -17,1 -17,5 -16,1 -12,4 -9,3 -23,8 -25,0 -24,6d

Investissements de portefeuille 3,8 -36,7 -2,2 -1,7 24,3 31,9 119,7 -30,9 37,0 52,5 -0,9

Prêts à moyen et à long terme -30,4 -0,7 0,0 -13,8 -15,6 8,7 10,0 4,7 25,4 13,5 -8,7

Capitaux à court terme 10,5 -19,2 -48,8 -17,5 16,2 28,2 -100,2 71,0 10,3 -20,8 39,3e

Erreurs et omissions -0,9 1,7 5,1 15,3 7,1 4,2 -16,8 -10,3 -14,7 -2,3 -5,9

Utilisation de crédits du FMI 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Montant net des dividendes et intérêts 3,9 3,6 11,1 13,6 17,6 15,9 11,9 0,5 -3,4 -9,1 -10,4

Transfert net de ressources (base : opérations
financières) -33,8 -76,9 -57,7 -40,7 -1,3 43,3 -18,3 -7,6 -4,0 -22,0 -36,6

Utilisation de réserves officielles -21,5 15,6 -2,9 -7,3 6,2 -37,2 14,2 2,1 -7,2 1,2 3,8f

Transfert net de ressources (base : dépenses) -55,3 -61,3 -60,6 -48,0 4,9 6,1 -4,1 -5,6 -11,2 -20,8 -32,9

Japon

Courants nets de capitaux -53,5 -68,4 -75,9 -50,4 -86,6 -113,8 -106,7 -108,0 -55,7 -34,7 -89,0

Dons du secteur privé -2,1 -2,0 -1,5 -1,5 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 -4,5 -4,1b

Dons du secteur public -1,6 -2,1 -2,8 -4,1 -10,9 -2,1 -2,4 -2,8 -3,3 -2,0 -2,3b

Transferts de capitaux 0,0 0,0 0,0 0,0 -1,2 -1,3 -1,5 -1,9 -2,2 -2,2 -1,9c

Investissements directs -19,1 -36,0 -47,1 -48,7 -30,3 -14,6 -13,7 -17,2 -22,5 -21,7 -17,9d

Investissements de portefeuille -94,4 -66,1 -28,8 -4,8 45,2 -27,4 -70,7 -26,7 -36,1 -43,5 29,0

Prêts à moyen et à long terme -24,3 -29,6 -16,0 7,7 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 -28,1 -8,3

Capitaux à court terme 91,7 64,2 42,1 21,9 -81,5 -57,9 -18,2 -41,7 -5,7 67,9 -126,9e

Erreurs et omissions -3,7 3,1 -21,8 -20,9 -7,9 -10,4 -0,3 -17,8 14,1 -0,7 43,5

Utilisation de crédits du FMI 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Montant net des dividendes et intérêts 16,7 21,0 23,4 23,2 26,7 36,4 41,2 41,0 45,0 52,0 51,1

Transfert net de ressources (base : opérations
financières) -36,9 -47,4 -52,4 -27,2 -59,9 -77,4 -65,5 -67,0 -10,7 17,3 -37,9

Utilisation de réserves officielles -37,9 -16,5 12,8 6,6 8,4 -0,6 -27,5 -25,3 -58,6 -35,1 -6,3f

Transfert net de ressources (base : dépenses) -74,8 -63,9 -39,7 -20,6 -51,5 -78,0 -93,0 -92,3 -69,3 -17,8 -44,1
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Source : ONU, sur la base de données publiées par le FMI et de sources nationales.

Estimations préliminaires.a

À l’exclusion des fonds rapatriés par les travailleurs.b

Y compris les annulations de la dette.c

Nets des bénéfices réinvestis.d

Y compris les capitaux non ventilés par échéance.e

Les chiffres négatifs indiquent des adjonctions aux réserves.f

Y compris les transactions des Länder (provinces) de l’Est à partir de juillet 1990.g
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Tableau A.25
Transfert net de ressources financières des pays en développement débiteurs (en termes nets), 1987-1997
(En milliards de dollars)

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997a

Tous paysb

Investissements directs

Montant net des courants d’investissement 9,3 15,2 17,7 16,8 23,8 32,2 45,9 63,3 70,2 86,1 85,3

Montant net des revenus des investissements directs -8,4 -9,5 -11,1 -12,7 -12,2 -13,4 -15,2 -16,5 -27,4 -34,5 -32,6

Transfert net 0,9 5,7 6,7 4,2 11,6 18,8 30,7 46,7 42,7 51,6 52,7

Emprunts privés à moyen et à long terme à l’étranger

Montant net des courants de crédit 5,3 14,7 4,2 11,5 16,3 30,2 41,9 41,7 58,6 83,9 [92,0]

Montant net du revenu des investissements 32,5 -37,7 -32,0 -28,5 -27,3 -28,2 -25,5 -30,8 -40,6 -43,1 -48,2

Transfert net -27,2 -23,0 -27,8 -17,0 -11,0 2,0 16,5 11,0 18,0 40,8 [43,8]

Montant net des transactions en bourse, des emprunts à court
terme et des sorties de fondsc

Transfert net -13,4 -24,4 -9,8 -8,6 27,5 26,7 37,2 6,4 14,3 31,4 [-68,9]

Dons privés (montant net) 4,7 5,8 6,9 8,2 8,9 12,5 12,0 13,6 10,6 10,4 10,3

Flux de capitaux publics

Transferts publics (dons) 11,9 12,7 13,7 18,4 18,7 16,1 12,9 11,8 12,3 10,1 10,2

Montant net des crédits publics 18,4 16,8 21,7 23,2 21,5 17,7 18,5 8,0 30,0 -4,2 23,5

Montant net du revenu des investissements -15,9 -17,5 -17,7 -20,1 -21,6 -22,1 -23,5 -24,4 -27,7 -27,2 -25,8

Transfert net 14,3 12,0 17,7 21,5 18,6 11,8 7,8 -4,6 14,6 -21,3 7,8

Total du transfert (base : opérations financières) -20,6 -24,0 -6,4 8,2 55,5 71,8 104,2 73,1 100,2 113,0 45,7

Utilisation des réserves officielles -6,8 -0,1 -14,8 -34,3 -50,8 -46,4 -54,2 -48,0 -72,2 -95,5 -53,5d

Total du transfert (base : dépenses) -27,4 -24,1 -21,2 -26,1 4,7 25,3 50,0 25,1 28,1 17,5 -7,8

Afrique

Dons :

Du secteur privé 1,3 1,3 1,3 1,2 1,5 1,9 1,8 2,0 2,1 2,2 2,3

Du secteur public 5,7 6,2 7,4 10,1 9,7 9,0 7,2 7,3 6,0 5,8 5,2

Montant net des investissements directs -0,0 0,1 2,6 -0,1 0,3 1,1 0,7 1,7 1,1 0,7 0,7

Crédits publics étrangers 2,9 1,4 2,6 1,1 1,5 1,3 0,2 0,7 -1,6 -3,4 -3,1

Crédits privés étrangers -0,3 0,3 -2,0 -3,8 -5,2 -6,1 -3,1 -3,4 -2,3 -3,3 4,5e

Emprunts à court terme et sorties de fonds -8,0 -4,2 -7,1 -5,1 -2,3 -0,1 2,9 2,9 3,3 4,8 3,5c

Total du transfert net (base : opérations financières) 1,5 5,1 4,9 3,4 5,6 7,1 9,9 11,1 8,6 6,9 13,1
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1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997a

Dont :

Courants de capitaux montant net 13,3 17,7 17,9 17,5 19,8 18,4 20,8 21,3 18,0 15,4 22,1f

Utilisation des réserves officielles -0,9 -0,1 -1,5 -6,6 -6,5 -4,0 -4,3 -2,5 2,7 -4,5 -7,8d

Total du transfert net (base : dépenses) 0,7 4,9 3,4 -3,2 -0,9 3,1 5,5 8,6 11,3 2,4 5,3

Afrique subsaharienne

Dons :

Du secteur privé 1,0 1,0 0,9 0,9 1,2 1,6 1,5 1,6 1,6 1,7 1,8

Du secteur public 4,6 5,2 6,0 6,5 6,2 6,9 5,6 6,4 4,7 4,9 4,2

Montant net des investissement directs -0,6 -0,6 -0,6 -1,4 -0,4 -1,0 -0,9 -0,6 -0,8 -0,2 -0,2

Crédits publics étrangers 3,1 2,7 2,8 2,9 2,2 3,0 2,6 2,0 1,3 -0,1 -0,2

Crédits privés étrangers -0,3 0,3 0,1 -0,2 -0,5 -0,1 0,3 -1,1 -0,7 -1,4 2,6e

Emprunts à court terme et sorties de fonds -1,7 -0,1 -2,9 0,2 1,1 0,7 0,9 1,4 -0,0 3,3 1,4c

Total du transfert net (base : opérations financières) 6,1 8,4 6,3 8,9 9,8 11,1 10,0 9,8 6,1 8,1 9,6

Dont :

Courants de capitaux (montant net) 11,3 14,5 12,7 15,7 16,2 17,0 14,8 14,4 10,6 12,3 14,1f

Utilisation des réserves officielles -0,1 -0,8 -0,4 -0,6 -0,9 -0,1 -0,4 -1,6 1,3 0,0 -0,5d

Total du transfert net (base : dépenses) 6,0 7,6 5,9 8,3 9,0 11,0 9,6 8,1 7,4 8,1 9,1

Asie

Dons :

Du secteur privé 2,2 2,9 4,0 4,1 4,1 6,7 6,9 8,1 5,0 5,7 5,3

Du secteur public 4,5 4,7 4,4 5,2 6,6 5,1 4,0 2,7 4,4 2,2 3,0

Montant net des investissements directs 0,4 3,3 4,3 4,3 7,2 11,9 28,0 33,4 28,6 30,9 30,1

Crédits publics étrangers 0,9 -0,4 2,0 1,5 5,3 3,4 1,3 -5,7 -7,8 -7,5 17,9

Crédits privés étrangers -7,8 0,1 -4,1 -3,1 1,1 11,8 10,6 9,5 15,1 22,6 [28,3]e

Emprunts à court terme et sorties de fonds -5,0 -9,4 4,5 4,9 18,6 -3,2 6,7 2,6 12,2 10,3 [-92,2]c

Total du transfert net (base : opérations financières) -4,8 1,2 15,1 16,9 43,0 35,9 57,5 50,7 57,5 64,1 -7,8
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1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997a

Dont :

Courants de capitaux (montant net) 9,7 16,2 30,2 32,3 61,1 55,3 77,6 68,9 90,3 105,4 25,8f

Utilisation des réserves officielles -3,4 -7,7 -11,2 -11,6 -27,5 -21,4 -27,2 -50,9 -39,8 -46,3 -22,6d

Total du transfert net (base : dépenses) -8,2 -6,5 3,9 5,3 15,5 14,5 30,2 -0,2 17,7 17,8 -30,4

Amérique latine

Dons :

Du secteur privé 1,2 1,6 1,6 2,9 3,2 3,9 3,3 3,5 3,5 2,6 2,7

Du secteur public 1,7 1,8 2,0 3,1 2,4 2,0 1,6 1,7 1,9 2,1 2,0

Montant net des investissements directs 0,6 2,3 -0,2 -0,0 4,0 5,8 1,9 11,7 13,1 20,0 22,0

Crédits publics étrangers -1,4 -1,7 -0,7 0,4 -6,9 -9,1 -6,6 -11,4 11,6 -20,4 -17,1

Crédits privés étrangers -19,0 -23,4 -21,7 -10,1 -6,8 -3,7 8,9 4,8 5,2 21,5 11,0e

Emprunts à court terme et sorties de fonds -0,4 -10,8 -7,2 -8,4 11,1 29,9 27,6 1,0 -1,1 16,3 19,9c

Total du transfert net (base : opérations financières) 17,3 -30,2 -26,4 -12,1 6,9 28,8 36,9 11,3 34,1 42,0 40,5

Dont :

Courants de capitaux (montant net) 13,4 3,9 11,6 22,3 37,4 58,3 69,6 44,4 70,0 77,3 83,8f

Utilisation des réserves officielles -2,6 7,7 -2,1 -16,1 -16,9 -21,1 -22,6 5,4 -35,1 -44,7 -23,1d

Total du transfert net (base : dépenses) -19,9 -22,6 -28,5 -28,2 -10,0 7,7 14,2 16,7 -1,0 -2,7 17,3

Source : ONU/DAES, sur la base de données publiées par le FMI, l’OCDE et la Banque mondiale, et d’estimations du Secrétariat de
l’ONU.

Note : Les investissements directs s’entendent nets des bénéfices réinvestis (approche du cash flow); les crédits publics comprennent les
utilisations de crédits du FMI, et les intérêts comprennent les commissions du Fonds; les dons privés comprennent les apports nets de dons de résidents à l’étranger
(à l’exclusion des fonds rapatriés par les travailleurs) et les dons d’organisations non gouvernementales. Les estimations indiquées entre crochets [ ] sont plus
incertaines et pourraient être sensiblement modifiées quand on disposera d’un plus grand nombre de données.

Estimations préliminaires.a

Échantillon de 105 pays (la principale différence par rapport aux données du tableau III.1 est que certains pays, d’Asie principalement, ont été omis car on neb

dispose pas pour eux de données financières complètes).

Poste résiduel comprenant le financement du commerce à court terme, les sorties normales et inhabituelles de fonds (*fuite de capitaux+), les intérêts arriérés et lesc

autres courants de ressources reflétés dans la balance des paiements sous la rubrique des erreurs et omissions et présumés être des courants financiers.

Les chiffres négatifs indiquent des adjonctions aux réserves.d

Emprunts étrangers à moyen et à long terme.e

Montant total net des flux de capitaux avant le versement du revenu de l’investissement direct.f
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Tableau A.26
Réserves officielles et couverture des dépenses courantes des pays en développement débiteurs
(en termes nets), 1987-1997

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997a

Niveau des réserves (en milliards de dollars)b

Tous pays 100,4 103,2 116,5 138,6 184,2 226,0 276,7 332,2 399,4 484,5 511,1c

Afrique 11,3 10,9 12,8 18,7 25,0 27,4 30,7 35,4 38,8 46,7 51,5

Dont :

Afrique subsaharienne 5,7 6,2 6,8 8,1 9,4 9,2 10,0 11,6 13,5 15,0 14,5

Asie 51,4 61,9 70,8 72,1 93,7 110,3 137,4 192,3 231,3 282,2 290,9

Amérique latine 37,7 30,4 32,8 47,9 65,6 88,3 108,6 104,5 129,3 155,6 168,7

Couverture des dépenses courantes (nombre de mois de couverture des importations)d

Tous pays 2,6 2,3 2,3 2,5 3,0 3,3 3,6 3,9 3,9 4,4 4,3c

Afrique 1,7 1,4 1,6 2,1 2,8 3,0 3,4 3,8 3,8 4,6 4,9

Dont :

Afrique subsaharienne 1,6 1,6 1,7 1,8 2,1 2,0 2,4 2,7 2,9 3,2 3,0

Asie 2,6 2,6 2,6 2,3 2,7 2,8 3,1 3,8 3,6 4,0 3,9

Amérique latine 3,1 2,3 2,2 3,0 3,7 4,4 4,9 4,1 4,6 5,4 5,0

Source : ONU/DAES, sur la base de données publiées par le FMI et d’estimations nationales.

Estimations partielles.a

Réserves totales en fin de période (l’or étant évalué à 35 DTS l’once).b

Échantillon de 105 pays.c

Dépenses (biens et services, y compris les intérêts versés au titre du revenu des placements) de l’année considéréed

rapportées au total des réserves en fin d’année.
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Tableau A.27
Montant net des prêts du FMI aux pays en développement par mécanisme, 1987-1997
(En milliards de dollars)

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997

Mécanismes ordinaires -3,4 -3,5 -2,4 -1,4 -1,1 0,0 -0,2 -0,8 12,5 -2,6 13,0

Conditions de remboursement :

3-5 ans (tranches de crédit) -0,6 -0,4 -0,1 -1,6 0,3 1,5 -0,2 0,1 12,4 -1,4 13,6a

3,5-7 ans (MFS/EAP) -2,2 -2,3 -2,4 -0,5 -0,7 -1,5 -1,5 -1,4 -1,6 -1,3 -0,7b

4-10 ans (mécanisme élargi de crédit) -0,5 -0,9 0,1 0,7 -0,7 -0,0 1,5 0,5 1,8 0,1 0,2

Facilités assorties de conditions libérales -0,2 -0,3 0,9 0,2 1,1 0,8 0,2 0,9 1,5 0,2 -0,1

Dans l’ordre de leur création :

Fonds fiduciaire -0,7 -0,7 -0,5 -0,4 -0,1 0,0 -0,1 -0,0 -0,0 0,0 -0,0c

FAS 0,5 0,3 0,7 0,1 0,2 0,0 -0,1 -0,2 -0,1 -0,4 -0,3d

FAS renforcée – – 0,8 0,5 0,9 0,7 0,4 1,1 1,6 0,5 0,2d

Autres mécanismes -1,1 -0,4 0,2 -0,8 1,2 -0,9 -0,2 -0,9 -1,6 -0,7 -0,9e

Dans l’ordre de leur création :

Financement compensatoire -1,1 -0,4 0,2 0,8 1,2 -0,9 -0,2 -0,9 -1,6 -0,7 -0,9f

Financement de stocks régulateurs -0,1 -0,0 0,0 -0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0g

FTS 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0h

Total -4,7 -4,3 -1,3 -2,0 1,2 -0,1 -0,2 -0,7 12,5 -3,1 12,0

Pour mémoire :

Caractéristiques sélectionnées d’accords de prêts
à conditionnalité plus stricte

Nombre d’accords conclus pendant l’année 25 27 23 12 24 17 13 26 18 20 14

Durée moyenne (en mois) 26 25 25 19 22 26 24 25 23 29 33

Montant total des engagements (en milliards de
dollars) 4,4 5,0 13,8 1,3 6,4 7,1 3,0 6,6 23,2 5,2 38,4

Source : FMI, Statistiques financières internationales et IMF Survey.

Y compris le mécanisme de réserve supplémentaire (créé en 1997) destiné à intervenir lorsqu’une perte de confiance brutale dua

marché exerce des pressions sur le compte de capital et sur les réserves et crée un important besoin de financement à court terme; il
s’ajoute aux engagements au titre des accords de confirmation ou de financement élargi jusqu’à un an, avec des tirages en deux ou
plusieurs tranches.

Le mécanisme de financement supplémentaire (MFS) (1979-1981) et la politique de financement élargi (EAP) (depuis 1981) ontb

fourni des ressources prélevées sur les fonds empruntés par le FMI auprès des États Membres, sur lesquels le Fonds paie un taux
d’intérêt plus élevé que la rémunération payée aux pays qui ont une position créancière nette au Fonds. Ainsi, les pays qui ont eu
recours aux ressources du MSF et de l’EAP ont payé un taux d’intérêt plus élevé que sur les tirages sur les ressources ordinaires,
lesquels sont partiellement bonifiés (par exemple, pour l’exercice 1981/82 : 6,3 % contre 14,8 % pour le MSF et 13,2 % pour l’EAP;
en 1985/86, l’écart était bien moindre : 7 % contre 9,4 % et 9,2 %). Toutefois, une bonification pouvant atteindre 3 % a été accordée
aux pays pouvant bénéficier de l’aide de l’IDA, et une bonification pouvant atteindre 1,5 % dans le cas des pays ayant un PIB par
habitant plus élevé que le seuil fixé pour pouvoir bénéficier de l’aide de l’IDA mais inférieur au plafond fixé pour pouvoir bénéficier
des ressources du Fonds fiduciaire afin de ramener le taux d’intérêt payé sur les tirages sur le MSF à un niveau proche du taux perçu
sur les tirages ordinaires. Les tirages sur l’EAP n’ont pas été bonifiés.

(Suite des notes page suivante)
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(Suite des notes du tableau A.27)

Au moyen, essentiellement, des ressources provenant des ventes d’or du FMI, le Fonds fiduciaire a accordé des prêts pendant lac

période 1977-1981 dans le cadre de programmes d’ajustement d’une durée d’un an. Les pays pouvant bénéficier de ces prêts ne
devaient pas avoir un revenu par habitant supérieur à un certain plafond, et les prêts étaient consentis pour une période de 10 ans, les
remboursements commençant la sixième année. Le taux d’intérêt était de 0,5 % par an.

La facilité d’ajustement structurel (FAS) et la facilité d’ajustement structurel renforcée (la première financée principalement aud

moyen des remboursements du Fonds fiduciaire et la seconde au moyen de prêts et de dons) ont accordé des prêts aux pays pouvant
bénéficier de l’aide de l’IDA et ayant des problèmes chroniques de balance des paiements. Les fonds sont décaissés sur une période
de trois ans (dans le cadre d’arrangements-cadres) à 10 ans d’échéance et avec un délai de grâce de 5,5 ans; le taux d’intérêt est de
0,5 %.

Les fonds sont tous accordés à sept ans d’échéance avec un délai de grâce de 3,5 ans.e

Mécanisme de financement compensatoire de 1963 à 1988; mécanisme de financement compensatoire et de financement pourf

imprévus à partir d’août 1988.

Ce mécanisme aide à financer les achats de stocks régulateurs dans le cadre d’arrangements internationaux approuvés; ce mécanismeg

a été établi en juin 1969.

Voir description dans le tableau A.28 ci-après.h
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Tableau A.28
Montant net des prêts du FMI aux pays en transition par mécanisme, 1987-1997
(En milliards de dollars)

19876 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997

Mécanismes ordinaires -1,1 -0,9 -0,9 0,1 2,0 1,8 0,1 0,2 4,4 3,7 2,1

Conditions de remboursement :

3-5 ans (tranches de crédit) -0,4 -0,0 -0,2 0,4 1,0 1,8 0,1 0,5 4,9 1,2 -0,0

3,5-7 ans (MFS/EAP) -0,7 -0,9 -0,7 -0,3 0,2 -0,0 0,0 -0,3 -0,0 -0,0 -0,0

4-10 ans (mécanisme élargi de crédit) 0,8 0,1 0,0 0,0 -0,5 2,6 2,2

Facilités assorties de conditions libérales (FAS) 0,0 0,0 0,1 0,2 0,2

Autres mécanismes

Financement compensatoire -0,0 0,0 0,0 0,0 1,5 -0,1 0,0 -0,7 -0,6 -0,2 0,1

FIS 2,0 2,8 0,9 0,0 -0,0

Total -1,1 -0,9 -0,9 0,1 3,5 1,7 2,1 2,3 4,8 3,7 2,4

Pour mémoire :

Caractéristiques sélectionnées des accords de prêt

Nombre d’accords conclus pendant l’année 0 2 0 3 5 6 9 8 12 12 7

Durée moyenne (en mois) 0 12 0 12 12 12 18 18 13 28 21

Montant total des engagements (en milliards de
dollars) 0,0 0,8 0,0 1,6 4,9 1,5 1,6 2,1 9,2 13,2 2,1

Source : FMI, Statistiques financières internationales.

Note : La Facilité de transformation systémique, créée en 1993 sur une base temporaire, aide les pays en transition qui
connaissent de graves problèmes de la balance des paiements découlant de la disparition des arrangements commerciaux appliqués
pendant la période de la planification centrale. Les pays membres qui n’ont pas encore bénéficié d’un accord de confirmation peuvent
procéder à des tirages en deux tranches, au vu d’une déclaration écrite énonçant les réformes envisagées, la deuxième tranche
intervenant de 6 à 18 mois après la première, à condition que le pays ait fait des efforts pour remplir les conditions ouvrant accès à
une tranche supérieure de crédit (les conditions de remboursement sont les mêmes que pour le mécanisme élargi). Pour une
description des autres mécanismes, voir le tableau A.27 ci-dessus.
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Tableau A.29
Montant net de l’aide publique au développement (APD) par principale source et par type, 1977-1996

Taux de croissance de APD en Total de
l’APD (prix et taux de pourcen- l’APDa

change tage du (millions de
de 1995) PNB dollars) Bilatérale Multilatérale

Répartition en pourcentage de l’APD par type en 1996

Pays et groupes donateurs 1986 1996 1996 1996 Dons technique Prêts ONU IDA Divers
1977- 1987- ration

b

Coopé-

Total des pays du CAD 4,36 -0,07 0,25 55 485 65,9 25,5 4,7 7,9 7,2 14,4

Total de l’Union européenne 4,79 0,67 0,37 31 293 62,0 25,0 1,9 6,8 9,5 19,8

Allemagne 3,84 0,06 0,33 7 601 59,3 31,5 0,4 4,1 15,2 21,0

Autriche 8,24 2,12 0,24 557 63,4 26,6 10,6 6,6 0,0 19,4

Belgique 0,96 -1,38 0,34 913 57,8 31,3 0,2 5,4 11,4 25,3

Danemark 6,74 3,71 1,04 1 772 60,6 5,9 -0,9 21,6 3,2 15,6

Espagne .. 12,28 0,22 1 251 45,0 7,0 26,0 5,5 0,2 23,3

Finlande 12,79 -1,45 0,34 408 53,4 11,5 -1,0 17,2 8,1 22,3

France 5,54 0,85 0,48 7 451 75,6 33,6 1,6 2,0 6,3 14,5c

Irlande 12,88 6,98 0,31 179 63,7 37,4 0,0 8,4 3,9 24,0

Italie 16,25 -4,34 0,20 2 416 21,9 2,5 11,6 8,9 17,1 40,4

Luxembourg .. 11,18 0,44 82 69,5 2,4 0,0 7,3 6,1 18,3

Pays-Bas 4,44 1,23 0,81 3 246 77,3 29,3 -7,2 11,0 8,4 10,5

Portugal .. 18,84 0,21 218 57,8 29,4 14,2 1,8 0,0 26,1

Royaume-Uni 0,01 0,95 0,27 3 199 55,7 26,5 0,3 6,6 10,1 27,4

Suède 2,30 0,45 0,84 1 999 69,8 13,0 0,0 13,4 6,9 10,0

Australie 2,62 -0,45 0,30 1 121 80,2 38,7 0,0 5,1 8,0 6,7

Canada 2,95 -1,17 0,32 1 795 77,5 18,4 -1,9 10,1 0,0 14,3

États-Unis 1,82 -4,14 0,12 9 377 81,8 29,7 -8,1 9,7 7,6 9,0

Japon 7,09 1,62 0,20 9 439 57,6 23,1 29,3 7,4 0,0 5,6

Norvège 8,88 1,05 0,85 1 311 71,3 12,8 0,7 18,6 5,9 3,4

Nouvelle-Zélande -4,08 -0,49 0,21 122 83,6 37,7 0,0 7,4 0,0 9,0

Suisse 6,93 2,40 0,34 1 026 70,8 36,5 -0,4 12,6 12,5 4,6

Pays arabesd

Dont :

Arabie saoudite .. .. .. 306 – 57,8 – – 42,2 –

Émirats arabes unis .. .. .. 31 – 93,5 – – 6,5 –

Koweït .. .. .. 412 – 88,3 – – 11,7 –
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Pays et groupes donateurs 1986 1996 1996 1996 Dons technique Prêts ONU IDA Divers
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b

Coopé-
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Autres pays en développement :d

République de Corée .. .. .. 159 – 77,4 – – 22,6 –

Taiwan, province chinoise de .. .. .. 89 – 100,0 – – 0,0 –

Turquie .. .. .. .. – .. – – .. –

Source : ONU, à partir de données provenant de l’OCDE, Coopération pour le développement, 1997.

Note : CAD = Comité d’aide au développement (OCDE).

Taux moyens de croissance annuelle calculés à partir des moyennes établies pour les périodes 1975-1976, 1985-1986 et 1995-1996.a

Y compris la coopération technique.b

Non compris les courants de ressources fournies par la France aux départements d’outre-mer (DOM), à savoir Guadeloupe, Guyanec

française, Martinique et Réunion.

L’APD bilatérale comprend tous les prêts et subventions; l’APD multilatérale comprend l’aide des Nations Unies, celle de l’IDA etd

les *Divers+, y compris la coopération technique.
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Tableau A.30
Répartition de l’APD entre les différentes régions, par sources principales, 1985-1996
(En millions de dollars, moyennes bisannuelles)

Tous pays en développement Amérique latine Afrique Asie occidentale Asie de l’Est et du Sud

Pays et groupes de donateurs 1986 1996 1986 1996 1986 1996 1986 1996 1986 1996
1985- 1995- 1985- 1995- 1985- 1995- 1985- 1995- 1985- 1995-

Total de l’APDa

(montant net) 31 013,1 49 499,0 3 535,4 7 508,2 13 026,8 21 329,9 4 178,1 3 509,4 10 272,8 17 151,5

Aide bilatérale des pays du CAD 20 158,8 32 219,6 2 735,1 5 274,1 8 695,8 13 015,2 2 521,3 2 507,6 6 206,6 11 422,7

Allemagne 1 916,5 3 741,9 280,5 730,9 867,6 1 582,0 160,7 258,6 607,7 1 170,4

Australie 498,7 799,7 2,1 0,4 36,7 66,7 0,7 0,4 459,2 732,2

Autriche 137,9 308,3 6,3 30,9 112,4 116,9 12,3 21,3 6,9 139,2

Belgique 276,8 378,6 17,3 102,6 230,9 226,0 5,6 1,5 23,0 48,5

Canada 777,0 763,8 135,4 130,1 341,8 399,4 1,2 14,2 298,6 220,1

Danemark 277,0 717,5 4,8 64,9 169,0 444,5 2,7 0,7 100,5 207,4

Espagne 0,0 730,5 .. 382,9 .. 199,0 .. 5,9 .. 142,7

États-Unis 6 926,5 5 333,5 1 391,5 1 422,0 2 515,0 1 747,0 2 081,5 1 507,0 938,5 657,5

Finlande 135,3 165,7 9,5 14,4 93,4 85,0 0,3 4,2 32,1 62,1

France 2 432,0 5 245,4 166,5 309,1 1 627,5 3 480,0 51,7 137,0 586,3 1 319,3b

Irlande 13,0 80,9 0,1 2,6 12,5 69,7 .. 0,6 0,4 8,0

Italie 1 018,3 606,8 103,4 92,8 785,8 435,1 48,8 35,2 80,3 43,7

Japon 2 979,9 8 002,7 270,7 1 063,7 488,0 1 473,3 117,3 351,0 2 103,9 5 114,7

Luxembourg 0,0 23,0 .. 6,2 .. 16,2 .. 0,2 .. 0,4

Norvège 355,1 712,7 19,0 66,9 229,2 416,5 1,0 8,8 105,9 220,5

Nouvelle-Zélande 62,2 94,3 0,3 1,4 0,5 3,7 0,0 0,1 61,4 89,1

Pays-Bas 855,2 1 663,4 188,1 482,3 381,1 764,7 19,3 77,1 266,7 339,3

Portugal 0,0 158,4 .. 0,9 .. 156,7 .. 0,5 .. 0,3

Royaume-Uni 720,0 1 277,0 61,3 130,3 329,5 628,4 14,5 24,4 314,7 493,9

Suède 563,0 916,0 40,4 140,5 339,6 461,0 0,9 49,0 182,1 265,5

Suisse 229,3 496,3 37,9 98,0 135,4 243,3 3,0 10,2 53,0 144,8

Aide multilatérale des pays du CAD 7 538,4 16 817,9 793,4 2 219,6 3 437,2 8 145,8 256,9 507,0 3 050,9 5 945,5

Total, CAD 27 697,2 49 037,5 3 528,5 7 493,7 12 133,0 21 161,0 2 778,2 3 014,6 9 257,5 17 368,2
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Tous pays en développement Amérique latine Afrique Asie occidentale Asie de l’Est et du Sud

Pays et groupes de donateurs 1986 1996 1986 1996 1986 1996 1986 1996 1986 1996
1985- 1995- 1985- 1995- 1985- 1995- 1985- 1995- 1985- 1995-

Aide bilatérale des pays arabes 3 182,2 334,7 5,0 16,8 818,7 96,1 1 363,1 438,9 995,4 -217,1c

Aide multilatérale des pays arabes 133,6 127,1 2,0 -2,3 75,0 72,9 36,7 56,0 19,9 0,4

Source : Calculs de l’ONU, à partir de données fournies par l’OCDE dans Répartition géographique des ressources financières allouées aux pays bénéficiaires
de l’APD.

Note : CAD = Comité d’aide au développement (OCDE).

À l’exclusion de l’APD des pays à économie planifiée et des pays en transition, du fait de problèmes de mesure. Le total de l’aide fournie par les donateursa

comprend des montants non alloués et est par conséquent plus élevé que la somme des montants attribués à chaque région.

Non compris les courants de ressources fournies par la France aux départements d’outre-mer (DOM), à savoir Guadeloupe, Guyane française, Martinique etb

Réunion.

Selon l’année, de 35 à 40 % environ de l’aide bilatérale des pays arabes n’est pas allouée en fonction de considérations géographiques.c
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Tableau A.31
Engagements de ressources des institutions multilatérales de développement, 1987-1997a

(En millions de dollars)

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997

Institutions financières 26 640 27 636 32 410 34 766 39 859 39 771 39 530 40 639 44 050 44 741 47 451

Banque africaine de développement 2 083 2 177 2 842 3 281 3 446 2 994 2 519 1 434 669 794 1 776

Banque asiatique de développement 2 471 3 194 3 686 4 043 4 843 5 095 5 426 3 864 5 759 5 878 9 651

Banque de développement des Caraïbes 41 74 0 0 111 71 71 56 110 99 87

Banque européenne pour la
reconstruction et le développement 66 1 071 1 925 2 436 3 283 2 843 4 415

Banque interaméricaine de
développement 2 408 1 738 2 694 4 005 5 661 6 232 6 191 5 298 7 454 6 951 6 193

Dont :

Société interaméricaine d’investis-
sement 15 67 102 158 124 43 36 72 67

Fonds international de développement
agricole 233 244 277 323 281 331 383 364 414 447 430

Groupe de la Banque mondiale : 19 310 20 182 22 765 23 043 25 381 23 844 23 016 27 187 26 361 27 729 24 899

Banque internationale pour la
reconstruction et le développement 14 066 14 411 16 251 15 176 17 021 15 551 15 098 16 427 15 950 15 325 15 098

Association internationale de dév
elo
ppe
men
t 3 841 4 350 4 924 6 300 7 160 6 310 5 346 7 282 5 973 6 490 5 345

Société financière internationale 1 403 1 421 1 590 1 567 1 200 1 983 2 573 3 478 4 438 5 914 4 456

Organismes opérationnels du
système des Nations Unies 1 957 2 493 2 542 2 754 3 628 3 683 3 363 3 537 3 931 3 726 3 453

Programme des Nations Unies pour le
développement 702 833 897 1 042 1 134 1 027 1 031 1 036 1 014 1 231 1 529b

Fonds des Nations Unies pour la
population 134 169 194 211 212 164 206 278 340 285 322

Fonds des Nations Unies pour l’enfance 330 454 498 545 947 917 623 810 1 481 1 133 521

Programme alimentaire mondial 791 1 037 953 956 1 335 1 575 1 503 1 413 1 096 1 077 1 081

Total des engagements 28 503 30 102 34 806 37 449 43 417 43 321 42 894 44 176 47 981 48 467 50 904

Pour mémoire :

Engagements en unités de pouvoir
d’achat de 1990 33 533 32 720 38 248 37 449 43 417 42 059 44 221 44 622 44 427 45 724 50 904c

Source : Rapports annuels et informations communiquées par les institutions intéressées.

Prêts, dons, assistance technique et prise de participation, selon le cas; les données portent sur l’année civile.a

Y compris les fonds administrés par le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD).b

Montant total des engagements ajusté sur la base de l’indice des prix en dollars des exportations d’articles manufacturés des paysc

développés établi par l’ONU (1990 = 100).
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Tableau A.32
Dette extérieure et indicateurs de la dette des pays en transition, 1987-1997

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997a

Dette extérieure (en milliards de dollars)

Fédération de Russie/ex-Union soviétiqueb

Total de la dette extérieure 38,3 42,2 53,9 59,8 67,9 78,6 112,0 122,1 120,7 124,8 ..

Dette à long terme 29,7 31,0 35,7 48,0 55,3 65,5 103,7 112,1 110,0 113,0 ..

Dette à des conditions de faveur 0,0 0,0 0,0 0,0 0,7 1,0 33,7 33,0 22,1 27,2 ..

Bilatérale 0,0 0,0 0,0 0,0 0,7 1,0 33,7 33,0 22,1 27,2 ..

Multilatérale 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 ..

Dette officielle à des conditions normales 1,7 1,9 2,2 6,0 9,0 11,0 23,3 34,6 44,9 48,0 ..

Bilatérale 1,5 1,7 2,0 5,6 8,6 9,4 19,5 28,9 33,2 32,7 ..

Multilatérale 0,1 0,2 0,2 0,4 0,4 0,5 1,3 1,5 2,0 2,8 ..

FMI 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 1,0 2,5 4,2 9,6 12,5 ..

Dette auprès de créanciers privés 28,1 29,1 33,6 42,0 45,7 53,5 46,8 44,5 43,1 37,8 ..

Émetteurs d'obligations 0,0 0,3 1,4 1,9 1,9 1,7 1,6 1,8 1,1 1,1 ..

Banques commerciales 14,5 15,7 18,4 19,1 17,8 18,6 15,9 16,2 16,8 15,6 ..c

Dette à court terme 8,6 11,2 18,2 11,8 12,6 13,1 8,3 10,0 10,7 11,8 ..

Europe centrale et orientale

Total de la dette extérieure 106,2 102,2 102,1 109,2 117,6 113,0 117,9 122,2 135,6 139,1 ..

Dette à long terme 91,1 84,5 84,0 91,0 102,0 99,9 105,1 110,5 120,4 122,1 ..

Dette à des conditions de faveur 6,1 5,8 4,8 5,2 5,1 14,5 13,8 12,3 14,2 13,6 ..

Bilatérale 6,0 5,7 4,7 5,1 4,9 14,4 13,6 12,1 14,0 13,1 ..

Multilatérale 0,1 0,1 0,1 0,1 0,2 0,1 0,2 0,2 0,2 0,5 ..

Dette officielle à des conditions normales 33,5 30,0 31,3 36,5 47,3 38,4 40,6 42,9 41,6 39,6 ..

Bilatérale 22,2 21,4 24,5 28,6 34,5 24,1 25,2 25,4 25,5 24,6 ..

Multilatérale 8,1 6,5 5,7 6,6 7,9 8,9 10,0 11,8 12,9 12,8 ..

FMI 3,2 2,1 1,1 1,3 5,0 5,4 5,4 5,7 3,1 2,1 ..

Dette auprès de créanciers privés 51,6 48,8 47,8 49,3 49,5 47,0 50,8 55,3 64,7 68,9 ..

Émetteurs d'obligations 1,8 2,5 3,7 5,0 6,7 7,4 11,7 28,1 30,9 30,2 ..

Banques commerciales 34,7 33,8 34,3 34,7 33,6 30,8 28,9 14,2 16,4 18,8 ..c

Dette à court terme 15,1 17,7 18,1 18,2 15,7 13,1 12,7 11,6 15,2 17,0 ..

Hongrie

Total de la dette extérieure 19,6 19,6 20,4 21,3 22,6 22,0 24,3 28,2 31,5 27,0 ..

Dette à long terme 16,5 16,2 17,1 18,3 20,5 19,7 22,3 25,8 28,3 23,6 ..
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Dette à des conditions de faveur 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,1 0,2 0,4 0,4 ..

Bilatérale 0,1 0,0 0,0 0,0 0,0 0,1 0,1 0,2 0,4 0,4 ..

Multilatérale 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0

Dette officielle à des conditions normales 2,1 2,4 2,4 3,0 5,1 5,0 5,1 5,3 4,4 3,2 ..

Bilatérale 0,1 0,1 0,1 0,1 0,5 0,6 0,6 0,6 0,5 0,3 ..

Multilatérale 1,2 1,7 1,8 2,5 3,3 3,3 3,3 3,6 3,5 2,8 ..

FMI 0,8 0,6 0,5 0,3 1,3 1,2 1,2 1,1 0,4 0,2 ..

Dette auprès de créanciers privés 14,2 13,9 14,6 15,3 15,3 14,7 17,1 20,2 23,5 20,0 ..

Émetteurs d'obligations 1,8 2,5 3,4 4,7 6,0 6,8 10,1 13,5 15,8 13,3 ..

Banques commerciales 10,7 9,9 10,2 9,6 8,1 6,4 5,1 3,9 3,3 1,5 ..c

Dette à court terme 3,1 3,4 3,3 2,9 2,2 2,3 2,0 2,4 3,2 3,4 ..

Pologne

Total de la dette extérieure 42,6 42,1 43,1 49,4 53,4 48,5 45,2 42,6 42,3 40,9 ..

Dette à long terme 36,0 33,6 34,5 39,8 45,9 44,0 42,5 41,7 42,1 40,8 ..

Dette à des conditions de faveur 4,5 4,4 3,5 3,8 3,7 13,0 12,6 10,8 11,1 10,1 ..

Bilatérale 4,5 4,4 3,5 3,8 3,7 13,0 12,6 10,8 11,1 10,1 ..

Multilatérale 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 ..

Dette officielle à des conditions normales 18,9 17,4 20,1 24,6 31,0 20,7 20,6 21,6 21,1 20,4 ..

Bilatérale 18,0 16,7 19,6 23,6 29,3 18,7 18,4 18,3 19,1 18,2 ..

Multilatérale 0,9 0,7 0,5 0,5 0,9 1,2 1,5 2,0 2,1 2,2 ..

FMI 0,0 0,0 0,0 0,5 0,9 0,8 0,7 1,3 0,0 0,0 ..

Dette auprès de créanciers privés 12,6 11,7 10,9 11,3 11,1 10,3 9,4 9,3 9,9 10,3 ..

Émetteurs d'obligations 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 7,9 8,1 8,3 ..

Banques commerciales 9,9 9,2 9,0 9,8 9,7 9,1 8,6 0,4 0,6 0,3 ..c

Dette à court terme 6,6 8,5 8,6 9,6 7,6 4,5 2,7 0,8 0,2 0,1 ..

Indicateurs de la dette (en pourcentage)

Ratio entre la dette extérieure et le PNB

Fédération de Russie/ex-Union soviétique 8,2 7,6 9,0 10,4 12,6 18,5 29,2 38,1 34,4 28,9 ..

Europe centrale et orientale 39,0 37,9 34,2 38,8 65,0 58,2 51,2 47,9 42,8 41,2 ..

Dont :

Bulgarie 29,4 39,6 48,0 57,1 117,5 115,6 114,8 100,2 82,7 107,8 ..

Ex-Tchécoslovaquie 12,2 13,7 15,3 17,8 30,4 26,2

République tchèque 29,5 29,7 34,6 37,1 ..

Slovaquie 27,9 34,0 32,7 40,7 ..

Hongrie 78,1 71,4 73,4 67,2 70,6 61,2 65,0 70,2 73,4 62,1 ..

Pologne 69,8 64,0 54,5 88,8 72,6 58,6 53,3 46,6 35,8 30,5 ..

Roumanie 17,4 7,3 2,6 3,0 7,4 12,9 16,2 18,5 18,8 23,6 ..

Ratio entre la dette extérieure et les exportations

Fédération de Russie/ex-Union soviétique 52,3 57,8 72,7 73,8 125,1 136,9 163,8 153,8 124,4 117,0 ..d

Europe centrale et orientale 158,5 147,8 150,9 179,4 214,9 165,9 142,5 123,5 101,8 99,6 ..

Dont :
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Bulgarie 71,4 84,8 105,4 154,0 280,5 230,1 244,4 185,8 148,7 156,8 ..

Ex-Tchécoslovaquie 36,5 40,1 45,7 56,1 75,2 42,8

République tchèque 47,1 48,7 55,3 64,7 ..

Slovaquie 44,2 50,6 50,5 69,3 ..

Hongrie 175,0 173,9 169,8 172,8 180,5 158,1 212,9 246,2 175,4 132,1 ..

Pologne 294,6 253,8 261,5 251,4 286,4 249,6 246,0 162,7 112,8 103,2 ..

Roumanie 57,7 23,8 9,4 17,4 42,2 63,8 73,7 75,6 70,3 85,2 ..

Ratio entre le service de la dette et les exportations

Fédération de Russie/ex-Union soviétique 11,9 11,3 12,3 14,6 24,9 2,3 3,1 4,3 6,3 6,6 ..d

Europe centrale et orientale 23,1 24,8 22,5 20,9 19,5 16,9 11,7 14,5 13,6 13,6 ..

Dont :

Bulgarie 17,2 22,2 26,8 19,4 6,6 8,7 6,5 13,0 16,5 20,5 ..

Ex-Tchécoslovaquie 7,9 9,1 10,1 9,0 10,4 9,3

République tchèque 7,2 11,4 8,2 8,3 ..

Slovaquie 8,5 9,1 11,3 11,9 ..

Hongrie 33,5 31,2 29,7 34,3 31,9 35,6 38,7 49,3 39,1 41,0 ..

Pologne 14,2 10,6 9,4 4,9 5,2 7,6 9,2 11,8 10,8 6,4 ..

Roumanie 21,9 33,3 16,9 0,3 2,4 9,1 6,1 8,5 10,2 12,6 ..

Source : ONU, à partir de données provenant du FMI et de la Banque mondiale.

Estimations.a

En 1992, la dette de l'ex-Union soviétique a été assumée par la Fédération de Russie.b

Dettes d'État ou garanties par l'État exclusivement.c

Exportations de marchandises seulement.d
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Tableau A.33
Dette extérieure des pays en développement débiteurs (en termes nets), 1987-1997
(En milliards de dollars)

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997a

Tous paysb

Total de la dette extérieure 1 227,8 1,238,1 1 313,4 1 412,9 1 490,6 1 560,0 1 713,3 1 861,7 2 068,3 2 148,2 2 230,7

Dette à long terme 1 057,4 1 056,2 1 102,7 1 171,5 1 229,4 1 268,1 1 390,9 1 532,0 1 654,8 1 701,9 1 792,6

Dette à des conditions de faveur 232,0 243,5 280,7 308,7 328,4 349,0 401,0 430,2 431,9 427,4 427,6

Bilatérale 180,0 187,5 220,0 239,9 252,6 268,5 313,5 331,1 325,1 316,3 311,9

Multilatérale 52,0 55,9 60,7 68,8 75,8 80,6 87,5 99,1 106,8 111,1 115,7c

Dette officielle à des conditions normales 240,0 242,8 257,1 290,0 320,1 323,3 357,0 402,4 458,5 438,8 438,7

Bilatérale 124,0 129,3 138,4 151,1 169,7 170,4 192,8 222,5 265,5 254,6 252,2

Multilatérale 113,4 111,4 115,6 135,4 145,7 147,6 158,8 173,2 184,7 176,0 186,6

FMI 2,6 2,2 3,1 3,6 4,7 5,3 5,4 6,7 8,2 8,1 0,0

Dette auprès de créanciers privés 585,4 569,9 564,9 572,7 580,9 595,8 632,9 699,3 764,5 835,7 926,2

Dont :

Émetteurs d'obligations 39,1 43,9 48,4 106,6 113,2 123,6 159,2 232,0 251,1 282,8 308,9d

Banques commerciales 340,6 339,1 336,3 261,6 253,5 239,5 216,5 164,3 173,0 171,0 183,5d

Dette à court terme 170,4 181,9 210,7 241,4 261,2 291,9 322,4 329,7 413,5 446,2 438,1

Pour mémoire :

Arriérés de principal sur la dette à long terme 34,0 45,3 48,4 59,7 63,9 77,1 82,4 94,3 109,6 105,8 73,8

Arriérés d’intérêts sur la dette à long terme 20,3 25,2 37,3 52,8 53,8 47,5 46,2 43,5 44,3 39,4 24,8

Amérique latine

Total de la dette extérieure 469,0 456,2 452,9 475,4 492,4 509,5 554,1 589,7 637,4 656,9 678,0

Dette à long terme 424,0 407,1 393,4 398,0 405,6 414,9 443,3 471,8 517,0 541,5 557,0

Dette à des conditions de faveur 41,7 44,3 45,8 48,7 51,9 53,8 56,0 58,5 60,2 57,7 57,0

Bilatérale 36,5 38,9 40,1 42,6 45,4 46,9 48,8 50,7 51,8 48,7 48,0

Multilatérale 5,1 5,3 5,7 6,1 6,5 6,9 7,2 7,8 8,4 9,0 9,0

Dette officielle à des conditions normales 94,4 97,4 99,9 115,8 123,6 126,4 128,5 132,6 156,6 136,8 126,0

Bilatérale 29,7 35,7 37,8 43,7 50,3 56,3 56,3 57,8 65,5 51,2 43,0

Multilatérale 46,6 45,5 46,5 54,1 56,2 55,3 58,4 61,4 64,8 62,3 64,0

FMI 18,1 16,3 15,6 18,1 17,1 14,8 13,9 13,4 26,2 23,4 19,0

Dette auprès de créanciers privés 288,0 265,4 247,6 233,4 230,1 234,8 258,8 280,6 300,2 347,0 374,0

Dont :
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Émetteurs d'obligations 16,8 18,1 19,1 76,0 79,1 81,8 108,9 157,3 165,8 193,3 205,0d

Banques commerciales 200,7 190,4 178,7 102,7 97,4 94,6 75,3 38,2 35,9 30,2 34,0d

Dette à court terme 44,9 49,1 59,6 77,4 86,9 94,5 110,8 118,0 120,4 115,4 121,0

Pour mémoire :

Arriérés de principal sur la dette à long terme 12,2 15,0 18,2 24,6 24,3 24,1 20,7 20,4 16,5 8,0 8,0

Arriérés d’intérêts sur la dette à long terme 8,3 8,6 16,5 25,6 27,0 20,9 18,0 12,7 9,5 3,2 3,0

Afrique

Total de la dette extérieure 266,2 270,1 277,9 288,3 290,9 287,0 289,9 309,9 329,6 323,4 ..

Dette à long terme 234,5 238,8 243,9 254,1 257,3 251,1 249,8 272,7 287,6 279,6 ..

Dette à des conditions de faveur 69,8 73,0 76,5 84,0 90,9 94,8 99,8 109,5 118,2 123,8 ..

Bilatérale 48,9 50,5 51,3 55,7 59,2 61,2 63,2 67,6 70,9 74,7 ..

Multilatérale 20,9 22,4 25,2 28,3 31,6 33,6 36,6 41,8 47,2 49,1 ..c

Dette officielle à des conditions normales 77,5 76,6 80,3 81,8 84,6 83,1 81,7 91,5 97,7 89,8 ..

Bilatérale 48,6 49,0 52,3 50,9 52,0 50,9 48,1 55,0 60,8 54,9 ..

Multilatérale 20,8 20,2 21,5 24,7 26,8 27,2 28,5 30,7 31,7 29,5 ..

FMI 8,1 7,4 6,6 6,1 5,7 5,0 5,0 5,8 5,2 5,4 ..

Dette auprès de créanciers privés 87,1 89,2 87,1 88,3 81,8 73,2 68,3 71,7 71,8 66,1 ..

Dont :

Émetteurs d'obligations 5,2 4,7 4,5 3,6 3,1 5,1 2,9 4,5 5,3 5,8 ..d

Banques commerciales 31,1 33,0 31,8 31,0 29,3 22,9 21,3 21,8 23,2 25,0 ..d

Dette à court terme 31,8 31,3 34,0 34,2 33,7 36,0 40,1 37,2 41,9 43,8 ..

Pour mémoire :

Arriérés de principal sur la dette à long terme 13,1 19,7 19,8 21,8 22,0 25,9 32,0 35,7 41,7 40,8 ..

Arriérés d’intérêts sur la dette à long terme 6,3 8,5 10,6 11,0 11,0 13,3 17,0 18,7 20,8 20,5 ..

Afrique subsaharienne

Total de la dette extérieure 115,8 117,7 123,9 140,3 146,2 149,7 154,0 160,4 170,2 168,1 158,0

Dette à long terme 104,3 105,0 108,5 121,6 126,0 127,2 129,5 137,8 145,3 143,7 140,0
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Dette à des conditions de faveur 44,7 47,0 50,0 58,6 63,2 66,4 70,0 78,0 82,4 79,6 87,0

Bilatérale 28,1 28,7 29,1 33,3 34,7 35,9 36,9 38,5 40,1 40,7 41,0

Multilatérale 16,7 18,3 20,9 25,3 28,5 30,5 33,1 39,5 42,3 38,9 46,0c

Dette officielle à des conditions normales 34,6 33,7 33,8 37,5 37,5 36,8 35,5 36,7 39,0 41,4 32,0

Bilatérale 18,6 18,8 20,0 22,9 23,0 22,9 21,7 24,1 25,2 24,0 21,0

Multilatérale 9,6 9,2 9,3 10,5 11,0 10,9 11,0 11,2 11,3 10,1 7,0

FMI 6,3 5,8 4,4 4,1 3,5 3,0 2,7 1,3 2,5 7,2 4,0

Dette auprès de créanciers privés 25,0 24,4 24,7 25,5 25,3 24,0 24,1 23,1 23,8 22,7 21,0

Dont :

Émetteurs d'obligations 0,5 0,4 0,4 0,3 0,3 0,2 0,2 0,2 0,3 0,2 4,0d

Banques commerciales 8,2 7,8 8,1 8,6 8,4 8,1 8,1 8,4 9,6 12,0 10,0d

Dette à court terme 11,5 12,6 15,4 18,7 20,3 22,4 24,5 22,6 24,9 24,5 18,0

Pour mémoire :

Arriérés de principal sur la dette à long terme 7,6 10,1 12,8 15,5 19,8 22,9 26,8 28,5 32,0 29,9 37,0

Arriérés d’intérêts sur la dette à long terme 3,4 4,8 6,6 7,9 9,9 11,5 14,0 14,3 15,4 14,8 15,0

Asie

Total de la dette extérieure 398,1 407,1 456,6 515,4 560,7 611,6 673,0 752,8 838,0 896,7 ..

Dette à long terme 335,6 342,8 385,4 423,1 454,7 483,7 529,7 610,1 633,8 657,0 ..

Dette à des conditions de faveur 117,2 122,3 156,2 174,9 185,1 190,9 203,1 223,4 218,9 205,0 ..

Bilatérale 88,6 92,0 123,2 137,0 142,9 145,7 154,2 167,5 160,6 145,2 ..

Multilatérale 28,6 30,3 32,9 37,9 42,2 45,2 48,8 55,9 58,3 59,8 ..c

Dette officielle à des conditions normales 75,1 71,1 71,3 79,3 85,2 91,2 102,9 119,4 142,4 147,7 ..

Bilatérale 21,4 20,7 20,4 20,7 22,0 26,0 33,0 43,6 66,6 78,4 ..

Multilatérale 43,3 43,2 45,2 53,0 57,6 58,5 62,8 69,1 70,6 65,5 ..

FMI 10,4 7,2 5,7 5,6 5,7 6,8 7,0 6,7 5,1 3,8 ..

Dette auprès de créanciers privés 143,3 149,4 157,9 169,0 184,3 201,6 223,8 267,3 272,6 304,3 ..

Dont :

Émetteurs d'obligations 18,7 20,9 22,3 22,6 26,6 33,0 41,7 49,5 46,6 50,8 ..d

Banques commerciales 61,8 67,0 72,0 73,3 73,2 70,9 73,4 73,2 76,2 74,0 ..d
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Dette à court terme 62,5 64,3 71,2 92,3 106,1 127,9 143,2 142,7 204,1 239,7 ..

Pour mémoire :

Arriérés de principal sur la dette à long terme 3,4 3,4 5,4 70,0 10,4 11,7 12,6 17,1 19,4 22,4 ..

Arriérés d’intérêts sur la dette à long terme 0,7 0,9 2,3 3,3 4,0 4,0 4,1 4,8 5,2 5,8 ..

Pays les moins avancés

Total de la dette extérieure 98,5 102,6 108,8 121,6 126,6 130,3 133,9 142,8 146,9 144,7 ..

Dette à long terme 90,6 93,3 97,9 108,7 112,1 114,1 117,5 124,9 128,8 127,5 ..

Dette à des conditions de faveur 53,2 56,3 60,9 69,3 73,6 76,9 81,1 87,7 90,1 92,5 ..

Bilatérale 33,0 34,0 35,8 39,0 39,7 40,6 41,6 42,8 41,9 41,8 ..

Multilatérale 20,2 22,4 25,1 30,3 33,9 36,3 39,5 44,9 48,2 50,7 ..c

Dette officielle à des conditions normales 23,6 22,9 22,8 24,3 23,7 22,8 21,7 22,5 23,6 21,4 ..

Bilatérale 14,9 14,9 15,4 16,8 16,7 16,4 15,6 16,2 16,9 16,1 ..

Multilatérale 3,6 3,5 3,5 3,8 3,8 3,7 3,6 3,7 3,7 3,5 ..

FMI 5,1 4,6 3,9 3,6 3,1 2,8 2,5 2,6 3,1 1,8 ..

Dette auprès de créanciers privés 13,8 14,0 14,2 15,1 14,8 14,5 14,6 14,8 15,1 13,6 ..

Dont :

Émetteurs d'obligations 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 ..d

Banques commerciales 3,5 3,3 3,2 3,5 3,3 3,2 3,1 3,6 4,5 7,1 ..d

Dette à court terme 8,0 9,4 11,0 13,0 14,5 16,2 16,5 17,9 18,1 17,2 ..

Pour mémoire :

Arriérés de principal sur la dette à long terme 7,6 9,8 12,1 15,2 18,8 21,9 25,5 29,6 33,0 31,2 ..

Arriérés d’intérêts sur la dette à long terme 3,2 4,3 5,9 7,3 8,9 10,3 12,1 14,0 14,9 14,1 ..

Source : ONU, à partir de données publiées par le FMI, l’OCDE et la Banque mondiale.

Estimations.a

Dette de 122 pays, calculée essentiellement sur la base des données provenant du Système de notification des pays débiteurs de la Banque mondiale (107 pays).b

Pour les pays qui ne sont pas couverts par ce système, les données proviennent du Système d’enregistrement des crédits de l’OCDE (15 pays); il n’est pas tenu
compte de la dette bancaire non garantie de centres financiers offshore, laquelle, pour une large part, ne représente pas une dette de l’économie locale.

Y compris les mécanismes de crédit à conditions de faveur du FMI.c

Dettes d’État ou garanties par l’État exclusivement.d
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Tableau A.34
Pays en développement débiteurs (en termes nets) : indicateurs de la dette et paiements au titre du service
de la dette, 1987-1997

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997a

Indicateurs de la dette (en pourcentage)

Ratio entre la dette extérieure et le PNB

Tous pays 37,7 34,9 34,0 34,3 37,0 37,3 39,3 39,5 36,7 34,5 33,6

Dont :

Amérique latine 65,4 55,7 47,7 45,8 44,7 41,6 40,5 37,7 39,3 37,5 38,2

Afrique 75,0 75,1 77,0 72,3 76,5 72,3 76,4 82,0 78,9 72,2 ..

Asie 33,1 30,6 31,0 31,7 33,3 34,0 36,2 35,7 33,8 29,8 ..

Pour mémoire :

Afrique subsaharienne 93,2 92,1 98,8 107,5 115,1 121,9 142,4 163,6 147,7 132,8 101,8

Pays les moins avancés 102,9 104,2 109,4 114,4 123,1 129,9 138,6 159,1 141,4 128,7 ..

Ratio entre la dette extérieure et les
exportations

Tous pays 179,7 167,8 164,4 158,3 167,4 167,3 173,7 164,7 138,4 129,8 127,3

Dont :

Amérique latine 361,9 309,3 275,0 256,6 262,0 252,9 257,3 234,9 211,8 198,8 192,6

Afrique 287,2 282,4 271,9 233,7 236,4 223,3 231,1 252,7 232,2 205,7 ..

Asie 170,4 148,4 147,8 143,9 142,2 138,4 138,5 128,6 120,5 121,5 ..

Pour mémoire :

Afrique subsaharienne 354,4 346,6 340,0 345,9 373,3 382,4 413,6 417,3 368,5 326,9 301,0

Pays les moins avancés 544,7 530,7 530,1 479,4 533,5 537,8 564,1 547,0 483,4 430,8 ..

Ratio entre le service de la dette et les
exportations

Tous pays 28,5 27,0 23,7 21,0 19,5 19,7 20,0 18,2 18,2 19,4 16,7

Dont :

Amérique latine 36,2 37,1 30,3 24,6 24,4 26,4 28,7 26,1 27,3 32,4 34,1

Afrique 24,5 27,2 25,5 24,6 23,6 23,5 22,2 19,4 18,4 16,4 ..

Asie 25,9 21,6 19,6 17,9 16,0 15,5 15,6 14,6 14,2 14,2 ..

Pour mémoire :

Afrique subsaharienne 23,4 23,0 19,9 18,5 18,4 16,0 15,5 17,9 20,5 15,9 11,5

Pays les moins avancés 24,6 24,0 23,6 15,6 17,0 12,9 13,8 12,6 24,4 12,4 ..
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Paiements au titre du service de la dette
(en milliards de dollars)

Tous pays

Total du service de la dette 130,0 139,8 136,5 140,1 137,8 151,8 165,5 175,0 207,1 237,4 269,2

Paiement d'intérêts 59,2 67,4 63,6 61,9 63,5 62,7 63,3 69,6 85,2 89,4 103,0

Dont :

Dette à conditions normales 56,4 64,1 59,7 57,1 58,8 57,1 57,3 63,4 78,8 83,2 95,5

Amérique latine

Total du service de la dette 46,9 54,7 50,0 45,6 45,8 53,3 61,8 65,5 82,1 107,1 120,0

Paiement d'intérêts 28,7 33,3 25,9 22,8 24,1 23,0 24,3 28,7 37,6 39,6 42,4

Dont :

Dette à conditions normales 28,2 32,8 25,5 21,9 23,3 22,1 23,5 27,8 36,8 38,7 41,7

Afrique

Total du service de la dette 22,7 26,0 26,0 30,3 29,1 30,2 27,8 23,8 26,1 25,7 ..

Paiement d'intérêts 9,5 11,4 11,8 12,4 11,7 12,5 9,8 9,2 10,1 10,5 ..

Dont :

Dette à conditions normales 9,0 10,7 11,0 11,3 10,9 11,1 8,4 7,9 8,6 8,7 ..

Asie

Total du service de la dette 60,4 59,2 60,5 64,2 63,0 68,4 75,9 85,7 98,9 104,6 ..

Paiement d'intérêts 21,0 22,7 25,8 26,7 27,7 27,1 29,2 31,7 37,5 39,4 ..

Dont :

Dette à conditions normales 19,1 20,6 23,2 23,9 24,6 23,9 25,4 27,7 33,5 35,7 ..

Pour mémoire :

Afrique subsaharienne

Total du service de la dette 7,6 7,8 7,3 7,5 7,2 6,3 5,8 6,9 9,5 8,2 11,3

Paiement d'intérêts 3,0 3,2 3,0 3,1 3,2 2,7 2,4 2,7 3,1 3,1 4,7

Dont :

Dette à conditions normales 2,7 2,8 2,6 2,7 2,7 2,3 1,9 2,1 2,5 2,3 4,3

Pays les moins avancés

Total du service de la dette 3,3 3,3 3,4 2,8 2,8 2,1 2,2 2,3 5,0 2,7 ..

Paiement d'intérêts 1,3 1,4 1,2 1,1 1,2 0,9 1,0 0,9 1,4 0,9 ..

Dont :

Dette à conditions normales 0,9 1,0 0,9 0,8 0,9 0,5 0,5 0,5 0,9 0,4 ..

Source : ONU, à partir de données publiées par le FMI, l'OCDE et la Banque mondiale.

Estimations préliminaires.a
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Réaménagement de la dette envers des créanciers officiels, 1987-1997

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997

Nombre d'accords

Tous pays en développement 17 15 24 17 14 16 10 14 17 15 7

Pays à revenu intermédiaire 4 3 6 1 2 4 1 2 1 0 0

Pays à revenu intermédiaire de la tranche
inférieure 6 4 6 7 9 4 3 6 7 1 1

Pays à faible revenu 7 8 12 9 3 8 6 6 9 14 6

Pour mémoire :

Afrique subsaharienne 9 9 16 9 6 9 4 10 9 10 5

Montants réaménagés (en millions de dollars)a

Tous pays en développement 19 969 9 362 18 600 6 075 44 308 12 522 3 394 14 020 14 163 11 312 6 276

Pays à revenu intermédiaire 6 670 6 721 6 016 200 1 825 7 287 57 293 1 030 0

Pays à revenu intermédiaire de la tranche
inférieure 10 962 1 342 9 312 3 320 34 150 2 628 2 615 11 360 11 130 6 724 400

Pays à faible revenu 1 987 973 2 518 2 445 390 2 607 722 1 007 2 003 4 588 5 876

Pour mémoire :

Afrique subsaharienne 2 904 1 299 10 330 3 374 1 810 3 687 633 5 289 3 117 3 570 4 432

Période moyenne de consolidation (en années)

Tous pays en développement 1,2 1,3 1,4 1,5 .. 1,9 2,3 1,4 2,1 2,3 2,8b c d e

Pays à revenu intermédiaire 1,1 1,4 1,6 1,4 0,8 1,5 – 0,5 3,0 – –

Pays à revenu intermédiaire de la tranche
inférieure 1,4 1,4 1,4 1,4 .. 1,5 3,1 1,8 1,9 2,8 1,8c

Pays à faible revenu 1,2 1,2 1,3 1,7 1,2 2,1 2,1 1,2 2,1 2,2 2,9b
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Pour mémoire :

Afrique subsaharienne 1,2 1,2 1,3 1,6 1,2 2,0 2,3 1,4 2,1 2,7 2,9b

Source : CNUCED, sur la base des minutes convenues du Club de Paris.

Note : En 1995, les créanciers du Club de Paris ont adopté de nouvelles mesures concessionnelles d'allégement de la dette des pays à faible revenu lourdement endettés
appelées conditions de Naples. Pour un aperçu des conditions de rééchelonnement actuellement appliquées par le Club de Paris, voir le rapport du Secrétaire général
intitulé : *Crise de la dette extérieure et développement : état de l'endettement des pays en développement au milieu de l'année 1995 (A/50/379) du 31 août 1995,
par. 12 à 16 et tableau 2.

Y compris la dette précédemment réaménagée.a

À l'exclusion de la Guinée équatoriale.b

En raison de la série d'options offertes à l'Égypte, il n'est pas possible de calculer les périodes de consolidation.c

À l'exclusion de la Bolivie et de l'Ouganda pour lesquels l'application des conditions de Naples s'est traduite par une réduction de 67 % de l'encours exigible.d

À l'exclusion du Bénin, du Burkina Faso, du Guyane et du Mali, pour lesquels l'application des conditions de Naples s'est traduite par une réduction de 67 % dee

l'encours exigible; et du Ghana, qui n'a consolidé ses arriérés qu'à compter de juillet 1995.
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IV. Le marché international du pétrole

Tableau A.36
Demande mondiale de pétrole, 1988-1998a

(En millions de barils par jour)

1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998b

Pays développés 37,5 37,9 38,0 38,2 38,9 39,1 40,0 40,4 41,1 41,8 42,3

Amérique du Nord 19,2 19,3 18,9 18,6 19,0 19,2 19,8 19,8 20,4 20,7 21,0

Europe occidentale 12,7 12,8 13,0 13,4 13,6 13,6 13,6 13,9 14,1 14,4 14,6

Pacifique 5,6 5,9 6,1 6,2 6,3 6,3 6,6 6,7 6,7 6,7 6,8c

Pays en transition 10,8 10,6 10,1 9,7 8,5 7,1 6,2 6,1 5,7 5,7 5,9

Europe centrale et orientale 1,8 1,8 1,7 1,4 1,4 1,3 1,3 1,4 1,4 1,3 1,3

Ex-Union soviétique/CEI 9,0 8,8 8,4 8,2 7,1 5,7 4,9 4,7 4,3 4,4 4,6d

Pays en développement 16,8 17,5 18,3 19,0 20,2 21,5 22,6 23,7 24,5 26,1 27,1

Amérique latine 5,0 5,1 5,2 5,3 5,5 5,7 6,0 6,1 6,4 6,6 6,8

Afrique 1,9 1,9 2,0 2,0 2,0 2,0 2,1 2,2 2,3 2,3 2,4

Asie occidentale 3,1 3,1 3,3 3,4 3,6 3,9 4,0 4,1 4,2 4,2 4,3

Asie de l’Est et du Sud 4,6 5,0 5,6 5,9 6,5 7,0 7,4 8,0 8,6 9,0 9,4

Chine 2,3 2,4 2,3 2,5 2,7 3,0 3,1 3,3 3,6 4,0 4,2d

Total mondial 65,1 66,1 66,4 66,9 67,5 67,6 68,9 70,2 71,9 73,6 75,3e

Source : ONU, à partir de données publiées par l’Agence internationale de l’énergie, Monthly Oil Market Report,
différents numéros.

Y compris les livraisons effectuées par les raffineries, les quantités prélevées sur les stocks primaires et le mazout de soute, ainsi quea

les combustibles de raffinerie et les pétroles non classiques.

Estimations.b

Australie, Japon et Nouvelle-Zélande.c

Chiffres basés sur des estimations de la demande intérieure apparente calculés à partir des chiffres officiels de production et dud

commerce.

Les chiffres ayant été arrondis, le total n’est pas toujours égal à la somme des chiffres partiels.e
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Tableau A.37
Offre mondiale de pétrole brut, 1988-1998a

(En millions de barils par jour)

1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998b

Pays développés 16,7 15,9 15,9 16,3 16,6 16,8 17,6 18,0 18,4 18,5 19,0

Pays en transition 12,9 12,6 11,8 10,7 9,2 8,2 7,5 7,4 7,3 7,4 7,5

Pays en développement 33,9 36,3 38,0 38,5 40,0 41,1 41,9 43,1 44,8 46,8 47,2

Pays membres de l’OPEP 21,8 23,8 25,1 25,3 26,5 27,0 27,3 27,8 28,5 30,0 30,0c

Autres pays exportateurs de pétrole 12,1 12,5 12,9 13,2 13,5 14,1 14,6 15,3 16,3 16,8 17,2c

Gains obtenus au stade de la 1,2 1,3 1,3 1,3 1,3 1,4 1,4 1,5 1,5 1,6 1,6
transformationd

Total mondial 64,8 66,1 67,0 66,8 67,1 67,4 68,4 70,0 72,0 74,3 75,3

Source : ONU, sur la base de données publiées par l’Agence internationale de l’énergie, Monthly Oil Market Report,
différents numéros.

Inclut le pétrole brut, les condensats, les liquides de gaz naturel et le pétrole provenant de sources non classiques et autres sourcesa

d’approvisionnement.

Prévisions.b

L’Équateur est rangé dans la catégorie des pays membres de l’OPEP jusqu’à 1992 inclus, puis dans celle des autres paysc

exportateurs de pétrole à partir de 1993. Le Gabon n’est plus rangé dans la catégorie des pays membres de l’OPEP à partir de 1995.

Gains et pertes nets de volume imputables au raffinage (les chiffres indiqués ne tiennent pas compte des pays en transition ni de lad

Chine) et pertes subies lors du transport maritime.
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Tableau A.38
Valeur des exportations de pétrole des pays membres de l’OPEP, 1960-1997a

(En millions de dollars)

1960 1970 1980 1985 1988 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997b

Algérie 106 681 12 971 9 668 5 725 9 588 8 464 7 885 6 902 6 335 6 938 9 164 8 500

Arabie saoudite 682 2 418 108 175 25 937 20 205 40 130 43 701 44 754 38 621 38 586 42 501 50 046 46 540

Émirats arabes
unis 1 513 19 390 10 896 7 627 14 846 14 356 14 251 12 118 11 683 12 822 14 980 13 900

Indonésie 221 446 15 595 9 083 5 042 7 404 6 714 6 619 5 693 6 005 6 443 7 243 6 700

Iran (République
islamique d’) 723 2 358 11 693 13 710 9 673 17 906 15 767 16 802 14 251 14 801 14 944 17 660 16 300

Iraq 445 788 26 096 10 097 9 312 9 594 351 482 425 421 461 680 4 000

Jamahiriya arabe
libyenne 9 2 356 21 906 12 132 6 070 10 715 10 212 9 326 7 689 7 170 7 763 9 543 8 870

Koweït 855 1 619 18 935 9 451 6 840 6 385 874 6 224 9 708 10 482 12 054 14 099 13 100

Nigéria 13 716 24 931 12 568 6 267 13 265 11 792 11 642 11 510 11 040 11 512 14 888 13 800

Qatar 103 227 5 372 3 068 1 709 3 273 2 828 2 870 2 811 2 623 2 987 3 801 4 500

Venezuela 1 983 2 371 17 562 12 956 8 158 13 953 12 302 11 208 10 565 11 307 13 739 18 520 18 500

Total 5 150 14 555 282 625 129 567 86 629 147 058 127 360 132 063 120 292 120 452 132 164 160 624 154 710

Source : OPEC Annual Statistical Bulletin, différents numéros.

Y compris, lorsqu’il y a lieu, les exportations de produits pétroliers. Pour certains pays, les chiffres comprennent parfois lesa

exportations de condensats. À partir de 1980, les données concernant l’Arabie saoudite excluent les liquides de gaz naturel.

Estimations préliminaires de l’ONU.b


